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JLIllSPIillDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 
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JUSTICE CIVILE 

H s i K .i: cunnxKLu: 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 16 décembre. 

PEINE DE MOUT. 
SERMENT DES 

COUR ROYALE DE PARIS (3« chambre). 

Présidence de M. Lechanteur, doyen. 

Audience du 3 décembre. 

REPORT DE FAILLITE , NONOBSTANT CONTINUATION APPARENTE 

DE PAIEMENS. RENOUVELLEMENT DE BILLETS. —EMPRUNTS 

HYPOTHÉCAIRES. 

l'ouverture d'une faillite doit cire reportée à l'époque où il 
est établi que le failli, réduit à ses ressources personnelles, 
aurait forcément cessé ses paiemens, et qu'il ne les a conti-
nués en partie qu'à l'aide de billets de complaisance pério 
diquement renouvelés, et d'emprunts hypothécaires faits à 
des tiers intéressés à la prolongation apparente de sa vie 
commerciale. 

La nouvelle loi sur les faillites, en modifiant la dispo-

sition de l'ancien Code de commerce qui définissait les 

cas particuliers auxquels les Tribunaux devaient recon-

naître la cessation de paiemens, leur a laissé un pouvoir 

discrétionnaire dans l'appréciation des faits et circonstan-

ces caractéristiques de la failli te. La jurisprudence a parfois 

hésité sur l'application à faire du nouveau principe introduit 

dans la loi. La plupart des arrêts décident que la faillite 

existe de fait, bien que des paiemens aient été effectués 

par le failli, lorsque ces paiemens sont le résultat de bil-

lets de complaisance ou d'emprunts. Un arrêt de la Cour 

de Bourges, du 18 août 1845, a été plus loin, et a décidé 

qu'il ne fallait pas reconnaître la cessation de paiemens 

dans le fait d'un négociant d'avoir soutenu son crédit par 

des billets de complaisance, et même à l'aide de billets 

faux souscrits par lui. La Cour royale de Paris, au con-

traire, a prononcé dans le même sens que l'arrêt ci-après, 

par deux arrêts des 21 février et 7 mars 1846. 

Voici le jugement dont l'appel était aujourd'hui déféré 

à la Cour : 

« Attendu qu'il résulte des documens .et explications four-
nis au délibéré, que Mouchonnet père, grevé depuis 1843, 
date de la liquidation des constructions qu'il avait laites dans 
le quartier de la Boule-Rouge, d'un déficit que lui-même por-
tait a 210,000 f'r., ne soutenait son existence commerciale qu'à 
l'aide d'emprunts nombreux et de billets de complaisance 
successivement et Dériodiquement renouvelés, et se trouvait 
par conséquent dans un état complet d'insolvabilité; que dans 
cet état de choses il y a lieu par le Tribunal de rechercher à 
quelle épequedoit êirefixéela cessation réelle de ses paiemens; 
qu'en l'absence de tous documens antérieurs au 30 avril 1840, 
il résulte des pièces produites et du rapport de .M. le juge-
commissaire de la faillite, qu'à ladite époque Mouchonnet père 
a eu un grand nombre de billets protestés ; que s'il prétend 
que plus tard il a acquitté ces effets et a continué ses paiemens 
en mai et juin suivaus, ce fait ne détruit pas son état notoire 
de déconfiture, puisqu'il est constant pour le Tribunal qu'il 
n a pu le faire que partie à l'aide de renouvellement, et partie 
avec l'assistance de tiers intéressés à lui prêter une apparence 
de vie commerciale ; 

» Que l'on voit, en effet, le failli consentir, à !a date des 4, 
'[ et 10 mai, trois inscriptions hypothécaires au profit de trois 
de ses créanciers chirographaires, les sieurs Landon, Delor et 
Mazel, intervenans dans la dause; qu'en examinant ces ins-
criptions et les circonstances qui ont accompagné leur créa-
tion, on reconnaît que, pour les deux premières, elles ont eu 
pour cause, non un prêt d'argent fait pour désintéresser d'au-
tres créanciers, mais bien la garantie de créances par simples 
uillets, dont la plus grande partie n'était pas même échue au 
moment où elles étaient consenties ; que pour la troisième, en 
laveur de Mazel, elle a eu pour objet de garantir ce dernier do 
signatures de complaisance qu'il avait données à Mouchonnet 
l'our une somme de 24,200 fr. et un prêt de 0,000 fr. seule 
Bjerit en espèces effectivement versées; que Landon, alors no-
aire, et dont Moucboiinei père était le client, devait nécessaire-
"'ent > par la nature de ses relations avec son débiteur, conn <î-
** 'a situation désespérée des affaires de celui-ci, et que c'est 
* parlaite connaissance des choses qu'il s'est fait une position 
meilleure au détriment de ses cocréanciers ; qu'il en' est de 
feme à l'égard de Dalor, qui se livre habituellement à l'es-
compte des effets de commerce, et qui depuis plusieurs années 
escomptai L à Mouchonnet père une quantité considérable de 

, > 'pie les présomptions contre lui se trouvent encore ag-
gravoes par sou refus de reproduire ses livres, sous le prétexte 
qu il n'en aurait pas; qu'en effet, il n'est pas supposable que 

or, avec l'importance des opérations auxquelles il se livre, 
je tienne pas de livres de commerce ; que son refus ne peut 
onc s'interpréter que parla crainte que leur production ne 
nriiisse la preuve de son concours intéressé à la prolonga-

Mk y ',ex ' stelu 'e commerciale de Mouchonnet en faveur de 
Wr ^^P''^ 110 Pa >' cette circonstance que ce dernier n'é-

» son créancier que par suite de signatures de complai-
sance auxquelles il était hors d'état de faire face par lui-, 

do^h? ' ^u '?u. lui consentant une hypothèque, il satisfaisait un 
tra !nt**rêt: d'abord, de couvrir Mazel d'engagemens cou-, 

t'ot • • * SOn P*0^' Par lHlr0 obligeance, et, en second lieu, de 
oh|'\'m a 06 Jern ' ei' ,es moyens d'acquitter à leur échance des 
wigfciionig qu'il aurait été obligé sans cela de rembourser lui-' 

™ie et de prolonger ainsi sa chute imminente; 
* Ht ces motifs; 

s
';i î'sa " 1 droit à la demande des syndics, reporte au 30' 

«>ni 1 ouverture de la faillite de Mouchonnet.» 
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i ir les syndics de la faillite, adoptant les motifs des pre-

von„?
 J " s<;s ' con, î''me (Conclusions conformes de M. l'a-

vocat-géneral Rerville). 

INFANTICIDE. — REIE' 

JURÉS. 

Il n'y a pas nullité des débats en ce que le procès-verbal 
mentionnant la prestation de serment des jurés ne constate-
rait pas que cette prestation de serment a eu lieu par les ju-
rés débout et découvert, conformément à l'art. 312 du Code 
d'instruction criminelle. 

Il n'y a pas non plus nullité en ce qu'il aurait été passé ou-
tre aux débats malgré l'absence d'un témoin, s'il n'y a pas eu, 
à cet égard, de réclamation de la part de l'accusé. 

Rejet, au rapport de M. Isambert, et sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Ch. Nouguier, du pourvoi 
dirigé par le nommé D'guet contre l'arrêt de la Cour d'assises 
du Pas-de-Calais, qui l'a condamné à la peine de mort pour 
crime d'infanticide. (Plaidant, M' Bourguignot.) 

PEINE DE MORT. — REJET. — ASSASSINAT. 

Rejet, au rapport deM. Quesnault et sur les conclusions con-
formes de M. l'avocat-général Ch. Nouguier, du pourvoi di-
rigé par la nommée Thierry, condamnée à la peine de mort, 
pour crime d'assassinat, par la Cour d'assises de la Seine-In-
férieure. (Plaidant, M'Grandjean Delisle, avocat.) 

— Même arrêt sur le pourvoi du nommé Georges, condamné 
à la peine de mort par la Cour d'assises de l'Ain pour crime 
d'assassinat. (Rapporteur, M. Vineens-Saint-Laurent; conclu-
sions conformes de M. Ch. Nouguier, avocat-général; plaidant, 
M' Graudjean Delisle, avocat.) 

— Même arrêt sur le pourvoi de la femme Sedieu, con-
damnée à la peine de. mort par la Cour d'assises de l'Eure, 
pour crime d'incendie. (Rapporteur, M. Dehaussy; conclu-
sions conformes de M. l'avocat-général Ch. Nouguier;" plaidant, 
M" Graudjean Delisle, avocat.) 

— Môme arrêt sur le pourvoi du nommé Martenot dit Mi-
rambëaux, condamné à la peine de mort par la Cour d'assises 
du Nord pour crime d'assassinat. (Rappo'rteur, M. Rives; con-
clusions conformes de M. Ch. Nouguier, avocat-général; plai-
dant, M' Graudjean Delisle.) 

PEINE DE MORT. ASSASSINAT. ■ CASSATION. 

Le nommé Guiol s'est pourvu en cassation contre un arrêt 
de la Cour d'assises du Var, qui l'a condamné à la peine de 
mort pour crime d'incendie, de meurtre et de vol. 

Me Graudjean Delisle, son avocat, excipait de ce qu'il ré-
sultait des énonciations du procès-verbal que la prestation de 
serment faite par un témoin à l'une des audiences avait été re-
connue par la Cour à une audience subséquente pour avoir 
été irrégulière. H est vrai, disait-il, que la Cour a voulu ré-
parer cette irrégularité en appelant de nouveau le même té-
moin à prêter serment, mais l'ambiguïté des termes du pro-
cès-VPrbal laies© dans. le (toutô si o'oet Lion lo lymaîa rp.il 

avait prêté irrégulièrement serment qui a été appelé à le 
rectifier. En pareil état, il y a incertitude sur le point de sa-
voir si le serment a été légalement prêté par tous les té-

moins. 
La Cour a adopté le moyen de cassation en cassant, au 

rapport de M. Quesnault, l'arrêt attaqué. (Conclusions deM. C. 

Nouguier.) 

La Cour a en outre rejeté les pourvois: 
1° De Jules-Désiré Gilbert et de Pierrë-Polycarpe Challut, 

contre un arrêt de la Cour d'assises de la Seine-Inférieure qui 
les condamne :. le premier à 20 ans de travaux forcés et le se-
cond-.à 8 ans de réclusion, comme coupables de vol en réunion ; 
— 2°' De Philippe-Hilaire-Napoléon Tabouret (Seine), travaux 
forcés a perpétuité, attentat sur sa fille ; — 3" De Stanislas-
Edouard Fillatre (Seine-Inférieure), six ans de réclusion ; — 
4° De Charles Lepez et Virginie Zouteman, sa femme (Nord), 
vingt ans de travaux forcés et cinq années de prison ; — 5° De 
Clodomir Bourgeois (Ardennes, cinq ans de réclusion, vol ; — 
6° D'Henry Debone (Ardennes), cinq ans de réclusion, fausse 
monnaie; — 7° De Simon Fontaine et Jacques-Emile Butté 
(Seine), dix ans de travaux forcés et huit ans de la même 
peine, vol;— 8° De Catherine Ham femme Vonzaberer (Seine), 
six ans de réclusion, vol; — 9° De César Caporal (Gard), cinq 
ans do prison, vol qualifié, circonstances atténuantes; — 
10° De Pierre Giganon (Allier), cinq ans de travaux forcés, vol; 
—11° De Jean-Marie Richerat (Ain), quinze ans de travaux 
forcés, incendie ; —12° De Louis Noël (Gard), quarante ans de 
travaux forcés, vol; — 13> De Guillaume Gaillard (Ille-et-Vi-
laine), vingt ans de travaux forcés, vols ; —11° De Jean-Paul 
Peys (Var), travaux forcés à perpétuité, assassinat. 

La Cour a donné acte des désistemens de leurs pourvois qui 
seront considérés comme nuls et non avenus : 

1°A Etienne-Nicolas Remiet, condamné par la Cour d'assises 
des Ardennes à trois aïisde prison pour faux èn écriture privée;— 
2" A Julien-Patrice Brouet et à Antoine Brouet, condamnés 
par la même Cour d'assises à la peine de six ans de travaux 
forcés pour vol ; — 3° A Alexis Berliiillot, condamné pour 
coups volontaires à une peine correctionnelle, par arrêt de la 
Cour royale de Nancy (chambre des appels de police correc-

tionnelle.) 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. deGlos. 

Audiences des let9 décembre. 

TREILLAGES FAITS A LA MÉCANIQUE. — MM. PAROD ET BOU-

CHER CONTRE M. LËVÈQUE. CONTREFAÇON. NULLITÉ 

DU BREVET. 

Les sieurs Parod, Bouclier et consorts, fabricans de treil-

lages à la mécanique, rue des Vinaigriers, 15, avaient porté 

une plainte en contrefaçon contre le sieur Auguste Leves-

que, pareillement fabricant de treillage à la mécanique, 

rue Rousselet-Saint-Germain, 33; le Tribunal correction-

nel (8 e chambre), rendit, le 30 juin dernier, sur cette, 

plainte, un jugement ainsi ceneu, et qui fait suffisamment 

gfcnnaître les faits : 

» Attendu que l'idée nouvelle et brevetable qui a présidé à 
l'invention du treillage à la mécanique, et surtout le moyen 
de parvenir à tordre simultanément et en sens inverse les deux 
petits bouts de fil de fer destinés à relier entre elles les lattes 
dont se compose le treillage, et à enrouler les lattes succès 

sivement et au fur et à mesure de leur réunion ; 
» Attendu, en effet, que les autres dispositions, destinées soit 

à maintenir et à arrêter les lattes, soit à laire marcher la par-
tie de treillage confectionnée et tous autres accessoires, sont 
depuis longtemps dans le domaine public et employés dans 
l'industrie; que leur agencement, adapté à la fabrication du 
treillage, ne pëtit par lui même être considéré comme l'appli-
cation à un nouveau résultat d'une idée déjà connue ; 

» Attendu que le mode de torsion des fils de 1er au moyeu 

de l'enroulement sur une double bobine et du passage des deux 
bouts destinés à tonner un nœud, produit par une marche en 
sens contraire desdites bobines, est le principe essentiel et 
radical de l'invention ; que les experts, dans leurs débats, en 
sont formellement convenus; 

» Attendu que la conception, l'exécution et la mise en œu-
vre de ce mode de torsion appartient tout entière à Lebrun, 
qui, à l'aide de ce procédé de fabrication, avait, bien anté-
rieurement à la prise du brevet de Parod, mis dans le com-
merce des produits ainsi fabriqués; que ce fait a élé établi 
dans le débat d'une manière certaine ; qu'il a été également 
établi qu'à la connaissance de plusieurs témoins entendus, 
Lebrun a travaillé à ce mode de fabrication, qu'il en a vendu 
et mis en place une certaine quantité et chez différens parti-
culiers ; qu'ainsi, et du fait de Lebrun, son invention avait 
été par lui mise en pratique, livrée, au commerce autan! que 
le comportaient ses relations; qu'elle est tombée même à son 
insu dans le domaine public, et que Parod, qui avait reçu de 
Lebrun la confidence de cette idée première, génératrice de 
l'invention et des moyens de l'appliquer, ne saurait se préva-
loir d'un brevet désormais sans force et sans -valeur ; 

» Attendu que le fait reconnu par toutes les parties, qu'il a 
existé entre Parod et Lebrun un projet d'association relative à 
la fabrication dont il s'agit, est un puissant argument do plus 
contre la prétention de Parod et consorts ; qu'en effet, si ce 
dernier eût été véritablement inventeur, et si au contraire il 
n'avait pas reconnu cette qualité dans Lebrun, il est évident 
que jamais Parod n'aurait consenti même à un projet non 
réalisé d'association qui faisait participer un tiers à ce qui eût 
été l'œuvre primitive dudit Parod ; que cela est d'autant moins 
admissible que Lebrun, étant sans ressources pécuniaires, ne 
pouvait être pour lui un bailleur de fonds ; qu'au reste, la re-
connaissance explicite des droits revendiqués par Lebrun ré-
sulte pour le Tribunal des réticences de Parod sur les interpel-
lations faites à l'audience relativement aux faits établis par 
l'audition des témoins; 

» Attendu qu'eu cet état la plainte de Parod et consorts est 
sans fondement, et qu'il y a lieu, conformément aux disposi-
tions de l'article 50 de la loi du 5 juillet 1844, de déclarer nul 
le brevet dudit Parod en ce qui concerne le mécanisme rela-
tif à la torsion ; 

» Par tous ces motifs, , 
» Le Tribunal, 
» Déclare nul et de nul effet le brevet du G novembre 1840; 
» Renvoie Lévesque de la plainte; 
» Ordonne la main-levée de toutes les saisies qui auraient 

pu être pratiquées ; 
» Condamne Parod, Boucher et consorts en tous les dépens ; 

ordonne l'insertion dans deux journaux au choix de Lévesque.» 

C'est de ce jugement que Parod, Boucher et consorts 

ont fait appel. 

M' Marie, leur avocat, demande l'infirmation du juge-

ment. II soutient la validité du brevet et conclut à ce que 

Lévesque soit condamné à 100,000 fr. de dommages-inté-

rêts envers les plaignans. 

M Arago, avocat de M. Auguste Lévesque, défend le 

jugement attaqué. 
M. fttvocat-gxfiîorul l^oiuoot oonoiut à l'infirma ttb» eU* 

jugement de première instance. , 

Le ministère public s'attache à établir que l'agencement et 
la combinaison d'agens déjà connus peut constituer une idée 
brevetable. Le Tribunal ne l'a point pensé, bien que cela 
résulte, suivant le ministère public, d'une jurisprudence élé-
mentaire. Entait, M. l'avocat-général croit que Lebrun, sim 
pie ouvrier treillagisle, pouvait bien avoir eu l'idée d'un treil-
lage à la mécanique, mais n'a point eu certainement l'idée de 
la mécanique destinée à la construction de ce treillage. Qu'on 
montre à des ouvriers en fer ou en bois, les fils- des treillages 
et qu'on leur dise de fabriquer une mécanique propre à pro-
duire ces treillages, ils ne le feront certainement pas. 

Mais la Cour, contrairement à ces conclusions, confirme 

purement et simplement. 

COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Session extraordinaire de décembre. 

Présidence de M. Hardouin, conseiller à la Cour 

royale d'Amiens. 

Audience du 13 décembre. 

EMPOISONNEMENT D'UN ENFANT PAR SA BELLE—MÈRE , 

A dix heures l'accusée est introduite. C'est une femme 

de vingt-huit ans. Ses traits sont durs. Elle porte un 

mouchoir constamment fixé sur ses yeux ; mais on y cher-

cherait vainement des traces de larmes et de repentir. 

Aux questions qui lui sont adressées par M. le prési-

dent, elle répond se nommer Honorine Beuvalet, femme 

de Virgile Poindron. 

M. le président ordonne au greffier de lire l'acte d'accu-

sation. 11 en résulte les faits suivans : 

Le sieur Poindron, serrurier à Chavignon, se présentait dans 
la matinée du 31 juillet 1847, à la mairie de cette commune, 
et déclarait, que le plus jeune de ses enl'ans du premier lit, 
Théodore Poindron, âgé de trois ans et demi, était mort su-
bitement pendant la nuit piécé lente, et que sa femme ne s'en 
était aperçue qu'à sept heurts et demie du matin, au moment 
où elle entrait dans l'a mansarde pour l'habiller. 

La mort subite de cet enfant, dont à la vérité la santé pa-
raissait faible, mais qui n'était pas réellement malade, et qui 
pendant tout le jour précédent avait été vu jouant dans la rue, 
éveilla l'attention du maire ; il envoya chercher M. Allard, 
officier de santé à Chavignon, et ils se rendirent ensemble à 
une heure et demie de l'après-midi, au domicile des époux 
Poindron. L'enfant fut trouvé couché sur le dos, et recouvert, 
jusqu'à la partie inférieure du nez ; sa chemise et le drap de 
son lit étaient blancs et non chiffonnés ; au pied du lit, à en-
viron trente centimètres, sur la terre qui forme plancher, se 
trouvait une tache de sang large comme la main ; au chevet 
du lit, et près de la porte, était une chaise trouée par le mi-
lieu, dont la paille était couverte de larges gouttes d'un sang 
liquide et vermeil. 

En présence de ces premiers indices du crime, le maire 
crut devoir en référer à M. le procureur du Boi ; les magis-
trats se transportèrent sur les lieux, et deux médecins lurent 
chargés' de procédera l'autopsie du cadavre; ils signalèrent 
de graves désordres : la langue était desséchée ci comme cor-
rodée dans l'épaisseur d'un millimètre environ ; l'estomac con-
tenait 00 grammes d'un liquide noir et fétide ; les membranes 
muqueuses et musculeuses étaient altérées, et dos perforations 
existaient non loin du pylore. Ils n'hésitèrent pas à conclure 
que la mort du jeune Poindron était due à l'ingestion d'une 
substance corrosive. Un pharmacien leur fut adjoint pour l'aire 
l'anabi»«r'iWiUe substance, et ils constatèrent dans un nou-

les altérations profondes que présentait la 
^estomac indiquaient l'action d'un acide 

conccn'ré; 2° que l'acide dont l'analyse leur avait démontré la 
présence était l'acide hydrochlonque, appelé dans le com-

merce esprit de sel. 
Dans cet état de choses, et le corps du délit étant prouve, 

l'information avait à rechercher comment l'ingestion de cet 
acide avait eu lieu. Tous les élémens de la procédure tondent a 
faire croire qu'elle est le résultat d'un crime, et que ce crime 
ne peut être imputé qu'à la femme Poindron. 

Que s'était-il passé chez les époux Poindron dans la journée 
qui a précédé le crime? Ils habitent seuls, et n'ont chez eux 
ni ouvrier, ni domestique. Le mari est sorti de bonne heure 
et n'est rentré que dans la nuit. D'après ses propres déclara-
tions, la femme est restée seule avec ses enfans jusqu'à huit 
heures et demie du soir, heure où elle les a couchés, et elle 
déclare qu'elle ne les a pas perdus de vue. Ce n'est donc point 
par mégarde que le jeune Théodore aurait bu de l'acide dans 
l'atelier de son père. La femme Poindron affirme, et cela pa-
raît prouvé, qu'il y a deux ans cet enfant aurait trempé sou 
pain dans cette substance, l'aurait mis dans sa bouche et au-
rait failli être empoisonné. Tous ses efforts pour donner quel-
que valeur à cette' insinuation échouent devant les termes sui-
vans du rapport des médecins : « L'action corrosive du li-
quide et la quantité contenue dans l'estomac nous font penser 
que si, par mégarde, l'enfant avait voulu en boire, il se serait 
arrêté et n'en aurait pas avalé une gorgée. » Il est certain, 
d'ailleurs, en présence des faits révélés par l'autopsie, que ce 
poison a du être introduit dans la bouche de l'enfant avec 
précaution et à l'aide d'un flacon à long col. En effet, les dents 
et le palais avaient presque conservé leur état ordinaire, tan-
dis que le pharinx et l'œsophage étaient d'un rouge très pro-

noncé. 
Le liquide dont la présence a été constatée dans l'estomac, 

se trouve en grande quantité dans l'atelier du sieur Poindron; 
la femme a pu facilement s"en procurer, et profitant du som-
meil de ses deux enfans, monter dans la mansarde et com-
mettre son crime. La présencedu frère de la victime ne pouvait 
être un obstacle sérieux à son exécution, tt puisque, d'après 
l'avis des médecins, l'entant a pu ne pas crier, et qu'à raison 
de l'énorme quantité de poison introduite dans son estomac, 
il n'a pu que se débattre, vomir et mourir. 

Il avait été constaté que ni la chemise de l'enfant, ni le 
drap de son lit, n'étaient chiffonnés: or, il est impossible 
qu'un enfant meure empoisonné par lacide hydrochlorique, 
sans se débattre et s'agiter; évidemment il a dû vomir, et si, 
comme le prétend l'accusée, le linge de l'enfant a été changé 
le 30 juillet au soir, le linge trouvé le lendemainsur l'enfant, 
devait être sali et tout chiffonné par suite des accidens qui ont 
accompagné la mort. La justice acquiert bientôt la certitude 
que la femme Poindron avait fait un mensonge, qui devenait 
contre elle une charge accablante ; le linge n'avait été changé 
qu'après le crime et pour en dissimuler les traces. Une che-
mise et une courte-pointe, salies toutes deux par des déjec-
tions, furent saisies, et l'analyse démontre, dans ces déjec-
tions, la présence du même acide hydrochlorique trouvé dans 
l'estomac. 

Si l'enfant était resté dans son lit, comment, d'ailleurs, ex-
pliquer ces tsches de sang qui inondaient le plancher et cou-
vraient la chaise: Tout démontre que la femme Poindron a 
dû transporter sa victime sur cette chaise après les vomisse-

•'•» -"r 1 """" Ltt rin'opvtis avoir changé le 
linge. 

Il reste à rechercher les motifs qui ont pu déterminer cette 
femme à commettre un crime aussi odieux. C'était une belle-
mère, et elle était enceinte. Les deux époux vivaient dans la 
gêne, et les charges allaient augmenter puisque la femme 
Poindron était sur le point de devenir mère. 

Elle ne maltraitait pas les enfans de son mari, mais elleles 
négligeait, et parfois il lui arrivait de quitter son domicile 
sans leur donner les alimens nécessaires, les obligeant ainsi 
de recourir à la pitié des voisins. Le jeune Théodore était ma-
ladif et vomissait souvent ; M. Allard, appelé à lui donner ses 
soins, l'avait traité comme atteint d'une angine couënneuse. 
Interrogé depuis la mort sur la cause de ces vomissemens fré-
quens, il déclare qu'ils peuvent être attribués à l'introduction 
dans l'estomac d'une substance corrosive. Il serait donc permis 
de penser que le crime consommé dans la nuit du 30 au 31 
juillet a été la réalisation d'un projet déjà tenté par la femme 
Poindron. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusée. 

Elle oppose les plus énergiques dénégations aux charges 

qui pèsent sur son compte. 

On entend les médecins qui ont procédé à l'autopsie du 

cadavre de l'enfant. Us rendent compte des opérations 

auxquelles ils se sont livrés, et ils n'hésitent pas à dire 

que, dansleur intime conviction, l'enfant a été empoisonné 

par un acide qu'on lui a fait prendre. 

M.Pihan Delaforest, substitut, soutient l'accusation. H' 

appelle sur cette femme toutes les sévérités de la loi. 

M° Gadon présente la défense de la femme Poindron. 

Selon lui, l'accusation ne produit aucune preuve directe. 

Il y a au moins doute, et le doute doit profiter à l'accusée. 

11 conclut à l'acquittement. 

Pendant la délibération du jury, des conversations ani-

mées s'engagent sur le résultat probable de l'affaire. Tout 

le village de Chavignon est à l'audience. Les sympathies 

de ses concitoyens sont loin d'être acquises à la femme 

Poindron. 

A six heures lu sonnette du jury se fait entendre, Le 

plus profond silence succède à cette grande agitation. 

M . je chef du jury fait connaître le verdict : il est affir-

mant sur la question unique qui lui est posée Des circons-

tances atténuantes sont pourtant reconnues en faveur de 

l'empoisonneuse. 

La femme Poindron est condamnée aux travaux forcés 

à perpétuité et à l'exposition. 

On dit que, arrivée à la prison, cette femme, qui avait 

opposé une énergique dénégation aux charges qui pèsent 

sur elle, a fini par avouer sa culpabilité, et elle ne se 

pourvoit pas en cassation. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M Maillard, pair de France. 

Audiences des 19 novembre et 11 décembre. — Approba-

tion royale du 7. 

FORTIFICATIONS DE PARIS. DOMMAGES ALLÉGUÉS PAR UN PRO-

PRIÉTAIRE VOISIN. — COMPÉTENCE DE L'AUTORITÉ ADMINIS-

TRATIVE. 

Les propriétaires voisins des fortifications de Paris qui seplai-
ijnent de dommages causés à leurs propriétés, en raison de 
l établissement desdiles fortifications, doivent saisir de leurs 
réclamations le conseil de préfecture, seul compétent pour en 
connaître. 

Dès que l'établissement des fortifications n'a pas entraîné d'ex-
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proprialion, comme ces travaux ont le caractère de travaux 
publics, les Tribunaux civils sont incompétent pour connaî-
tre de l'action en réparation des torts et dommages prove-
nant desdites fortifie allons. 

Le sieur Lamelle, demeurant à La Chapelle-St-Denis, se 
plaint d'infiltrations causées à sa propriété par le;- travaux de 
fortifications de la ville de Paris. 

Le 30 septembre 1840, à la requête de ce propriétaire, une 
ordonnance de référé a nommé un expert à l'effet de constater 
l'existence des infiltrations alléguées par le demandeur. Le 
6 février 1847, l'expert nommé pour visiter les lieux, a déposé 
son rarport et conclu à l'exécution de certains travaux dans le 
but de préserver à l'avenir l'immeuble du sieur Lamelle des 
infiltrations auxquelles il est exposé. En conséquence, par 
exploit des 15 et 20 mai, le sieur Lamelle a fait assigner 
l'Etat, à exécuter les travaux spécifiés au rapport de l'expert 
nommé en référé, et à lui payer 1,000 fr. de dommages et in-

térêts. 
f Mais le 7 juin, le préfet de la Seine a proposé un decbna-
toire en demandant son renvoi devant l'autorité administrative. 

30 juillet, le Tribunal a retenu la cause ; attendu que l'ac-
tion du sieur Lamelle avait pour base une atteinte portée à 
un droit de propriété qui constituait un dommage permanent. 
En conséquence, le 13 août 1847, le préfet a pris un arrêté de 

conflit. 
M. Reyercho.n, maître des requêtes, a fait le rapport de 

l'uffaire, et M. Boulatignier, commissaire du Roi, a conclu à 
la confirmation du conflit, par ce motif que les infiltrations 
dont on se plaint, eussent-elles entraîné la chute du mur de la 
propriété du sieur Lamelle, n'en constitueraient pas moins de 
simples dommages, causés par des travaux publics dont la 
réparation appartient en première instance au conseil de pré-
fecture et en appel au Conseil d'Etat. 

Conformément à ces conclusions est intervenue l'ordonnance 
suivante : 

« Louis-Philippe, etc., 
>. Vu les lois des 16-24 août 1790, 8-10 juillet 1791, 16 

fructidor an 111, 28 pluviôse an VIII et 17 juillet 1819, 
« Vu notre ordonnance du 10 septembre 1840 et la loi du 

3 avril 1841 ; 
» Vu les ordonnances royales des l"' juin 1828, 12 mars 1831 

et 19 février 1840, article 35 ; 
» Considérant que l'action intentée par le sieur Lamelle 

contre l'Etat a pour objet d'obtenir la réparation de dommages 
qui auraient été causés à la propriété dudit sieur Lamelle 
par l'exécution des fortifications de Paris; 

» Que les travaux dent il s'agit présentent le caractère de 
travaux publics; qu'ils n'ont entraîné l'expropriation d'aucu-
ne partie de la propriété du demandeur, et qu'aux termes des 
lois susvisées, il appartient à l'autorité administrative de con-
naître des réclamations des particuliers qui se plaignent de 
torts et dommages provenant de l'exécution de travaux pu-
blics; 

» Art. I". L'arrêté de conflit pris par le préfet du départe-
ment de la Seine, le 13 août 1847, est confirmé. 

» Art. 2. Sont considérés comme non aveuus les exploits in-
troductifs d'instance des 15 et 29 mai 1847 et le jugement du 
Tribunal de première instance de la Seine du 30 juillet 1847.» 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— AUBE (Troyes. — On se rappelle la polémique qui 

s'est engagée à la Chambre des députés et dans la presse 

à l'occasion de graves abus qui auraient été commis dans 

la maison centrale de Clairvaux. Le Propagateur de l'Aube 

annonce que MM. Charles Petit et Etienne Ardit, entrepre-

neurs du service de la maison centrale, et Toussaint, four-

nisseur des viandes de boucherie, viennent d'être mis en 

état d'arrestation. 

— On nous écrit de Toulouse, le 13 décembre : 

« Le duel qui vient d'avoir lieu entre deux officiers du 

41 e régiment, venant d'Afrique, et nouvellement arrivé 

dans la garnison d'Albi, a produit une vive impression sur 

l'opinion publique. Il parait que l'autorité militaire est dé-

cidée à se conformer à la jurisprudence de la Cour de cas-

sation. Le lieutenant qui a eu le malheur de tuer son ad-
versaire est non seulement tenu aux arrêts forcés-, mais 

il est aussi menacé d'une mise en jugement devant le Con-

seil de guerre permanent "de la division. 

» Le colonel commandantle régiment a pensé qu'en cette 

circonstance, il était sage de réunir les officiers supérieurs 

du corps et de les entretenir de ce combat en leur deman-

dant officieusement leur avis. En conséquence, une plainte 

a été dressée par M. le major du régiment, relatant le fait 

du duel et la mort qui en a été la suite déplorable. M. le 

major conclut à ce que le lieutenant soi! déféré à la justice 

militaire. M. le colonel, après avoir appuyé les conclusions 

de cet officier supérieur, a envoyé la plainte à M. le gé-
néral commandant la division. 

» M. le lieutenant-général Rulhières , qui pouvait, 

conformément à l'article 12 de la loi du 13 brumaire an \, 

saisir l'un des deux Conseils de guerre, en ordonnant à 

l'unde MM. les capitaines-rapporteurs de procéder immé-

diatement à l'information de cette affaire, a transmis à M. 

le ministre de la guerre la plainte et les pièces à l'appui ; 

mais en faisant cet envoi, le lieutenant-général a émis l'o-

pinion qu'il y avait lieu à informer sur ce duel. La réponse 

du ministre ne se fera sans doute pas attendre. » 

— Par ordonnance en date du 8 novembre dernier, M. 

le garde-des-sceatix a nommé ceux de MM. les conseillers 

à la Cour royale de Paris qui devront présider les assises 

des départemens du ressort pendant le premier trimestre 

de 1848 : M. Jurieu présidera à Versailles, M. Lamyà 

Mefun, M. Ay lies à Reims, M. Roullocbe à Auxerre, M. 

Roussigné à Troyes, et M. Dequcvauvilliers à Chartres. 

— Les débats de l'affaire de Roussan ont continué de-

vant la Cour d'assises de la Haute-Garonne, sans présen-

ter de nouvel incident. Les plaidoiries ont dû commencer 
aujourd'hui jeudi. 

— Il est peu de personnes qui n'aient chanté ou tout au 

moins entendu chanter la chansonnette en vogue aujour-

d'hui de Viv' le Roi qui n' veut pas d' moi. Le sieur Co-

lombier, marchand de musique rue Vivienne, est l'éditeur 

de cette bluette, qui, à l'exemple de tout ce qui obtient du 

succès, devait s'attendre aux honneurs de la contrefaçon, 

et la preuve, c'est que le Tribunal de police correctionnelle 

est précisément saisi aujourd'hui d'une plainte de cette na-

ture dirigée parle sieur Colombier contre le sieur Durand, 

marchand de chansons, qui comparaît à la barre pour avoir 

chanté aussi Viv le Roi. 

M e Sebire, défenseur du sieur Colombier, développe et 

soutientlesmotifsdecetteplainte.il fait remarquer les 

deux phases qu'on a fait subir à cette contrefaçon : d'a-

bord le sieur Durand avait pris le titre et le refrain de la 

chansonnette, qui en constituent à peu près toute la valeur 

et toute l'importance, puisque ce refrain se répète deux 

fois, au commencement et à la fin de chaque couplet. 11 est 

vrai que le sieur Durand avait substitué le mot plus à ce-

lui de pas, et chantait Viv' le Roi qui n veut plus d' moi ; 

mais cette substitution était absolument insignifiante, d'au-

tant plus que le premier couplet commençait par ces mots: 

Le gros-major m'a dit : — Tes trop p'tit. Plus tard, il 

est vrai, cédant aux avertissemensdu sieur Colombier, le 

sieur Durand mit la loi à la place du Roi, et replâtra ainsi 

le fameux refrain : Viv' la loi qui n veut pas d' moi. Mais 

nonobstant encore cette innovation plus ou moins heu-

reuse, la contrefaçon n'en ressortait pas moins flagrante et 

a fait beaucoup de tort à l'éditeur de l'oeuvre originale. Le 

salon ne veut plus de ce qui se chante dans la rue, et de-

puis que les orgues de Rarbarie écorchent l'air et les pa-

roles de la chansonnette en question, le sieur Colombier 

en éprouve un tel préjudice, qu'il réclame une somme de 

500 francs à titre de dommages-intérêts. 

M e Fauré, défenseur du sieur Durand, s'efforce de com-

battre ce qu'il appelle les prétentions mal fondées du 

sieur Colombier ; il démontre d'abord qu'un titre de ro-

mance ne saurait établir une propriété : bien des exem-

ples judiciaires l'ont prouvé. C'est donc à tort que le sieur 

Colombier revendique absolument celui de Viv' le Roil 

à moins qu'il n'ait la prétention d'accaparer le monopole 

de chanter Viv' le Roi ! en France. Mais enfin, pour sa-

tisfaire à la susceptibilité extrême du plaignant, le sieur 

Durand ne chantait plus Viv' le Roi ! mais Viv' la loi ! 

Restait encore l'inculpation d'avoir usurpé le grade du 

gros-major, qui appartient à tout le monde, au bout du 

compte. Cependant, par une concession toute pacifique, 

de ce gros-major si pointilleux, mon client a fait un colo-

nel. Ce grade offusque-t-il encore? Quel est donc alors 

celui que le plaignant veut bien lui laisser prendre ? En 

somme, le défenseur établit qu'il existe de notables diffé-

rences entre les deux chansonnettes, et telles que les pa-

roles de la rue ne sauraient nuire à la consommation des 

salons. Il démontre enfin que le sieur Durand n'a pu ni 

dû apporter le moindre préjudice à la vente du sieur Co-

lombier, et que c'est bien lui-même plutôt qui, vu son 

état d'indigence, a eu à souffrir des saisies pratiquées par 

l'éditeur de la chansonnette. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat du Roi 

Mongis, le Tribunal, considérant que le fait de contrefa-

çon est établi, mais usant du bénéfice de l'art. 463, vu le 
j;>eu d'importance de l'objet contrefait, condamne Durand 

à 25 fr. d'amende ; ordonne la confiscation des chansons 

saisies, et condamne en outré le sieur Durand à payer au 

sieur Colombier la somme de 50 fr. à titre de dommages-

intérêts ; fixe à six mois la durée de la contrainte par 
corps. 

:— Les sieurs Lacarrière et Hervé, gérans d'une com-

pagnie de gaz, ont saisi le Tribunal de police correction-

nelle d'une plainte en soustraction de gaz, qu'ils ont di-

rigée contre le sieur Gauthier, limonadier rue de la Ver-

rerie, leur abonné. Ils lui imputent, en efiét, contrairement 

aux conventions faites par lui avec la compagnie qu'ils 

représentent , d'avoir alimenté le bec de gaz de son 

laboratoire au delà de minuit, heure fixée pour l'exlinc-

lion de l'éclairage de son établissement, aux termes mêmes 

de son abonnement. Ils prétendent que cette prolongation 

de lumière n'a pu être obtenue par le sieur Gauthier qu'au 

PARIS , 16 DÉCEMBRE. 

— Une de ces jeunes femmes, que la province et l'é-

tranger jettent dans les brillantes déceptions de la vie 

de Paris, M1U Mariquitta Ridendo, avait acheté en 1845 

un mobilier aussi riche qu'élégant chez M. Henry, tapis-

sier; la facture se montait à 13,000 francs, ce qui n'avait 

lien d'exagéré en raison de la position opulente que la 

jeune étrangère dut bientôt à l'étendue de ses relations. 

Le fournisseur, qui n'avait reçu qu'un faible à compte, 

accepta sans défiance les billets de sa jolie débitrice, fort 

bien protégée, et incapable, il le croyait du moins, de de-

venir volage à l'endroit de ses engagemens pécuniaires. 

Malheureusement la confiance de M. Henry était mal pla-

cée; plusieurs fois il fut obligé de se fâcher pour obtenir 

le paiement des billets échus de mois en mois; puis un 

jour, fatiguée du séjour de la capitale, et aussi sans 

doute de la monotonie des paiemens périodiques à faire 

au vigilant tapissier, l'inconstante Mariquitta Ridendo ré 

solut d'aller chercher sous un ciel plus propice des illu-

sions nouvelles et des fournisseurs moins rigides; mais, 

avant de reprendre la route de l'Italie, elle fit vendre son 

mobilier aux enchères par le ministère d'un commissaire 

priseur; et quand M. Henry, à qui 5,000 francs étaient 

encore dus, se présenta pour exercer son privilège de 

vendeur d'effets mobiliers non payés, on lui opposa une 

vente que M"' Mariquitta Ridendo venait de faire à un 

sieur Vergniolles de la totalité de son mobilier. C'est cette 

vente dont M. Henry demandait la nullité comme faite en 

fraude de ses droits. Mais la 4
e
 chambre, présidée par M 

Halle, après avoir entendu M" Hemerdinger et Dubre-

na, avocats des parties, a maintenu la vente faite à M. Ver-

gniolles par M 11' Mariquitta Ridendo, tout en condamnant 

cette dernière à payer 5,000 francs à Henry. 

— M. le président de Malleville a ouvert ce matin la 

deuxième session des assises pour le mois de décembre 

Les noms de MM. Rourgine et Rriatte ont été rayés de la 

liste, attendu le décès constaté de ces deux jurés. 

MM. Delanoue et de Gonreuff ont éié excusés pour la 

session, attendu leur état de maladie II en a été de même 

pour M. Séchan, qui n'était pas à Paris au moment où la 

notification de l'extrait de 1 arrêt qui l'appelait au service 

du jury a été faite à son domicile. 

moyen de la réouverture frauduleuse du robinet extérieur 

à gaz, que l'homme de service de la compagnie a cepen-

dant bien le soin de fermer à l'heure indiquée. 

Un employé des plaignans, entendu comme témoin, dé-

clare qu'il a plusieurs fois remarqué que le bec du labora-

toire du prévenu brûlait jusqu'à une heure du matin, 

bien que tous les autres fussent éteints depuis longtemps 

par suite de la fermeture du robinet extérieur : il attribue 

ce fait au passage d'une certaine quantité de gaz, obtenue 

assez facilement, selon lui, par une pression très légère, 

que le sieur Gauthier ou quelqu'un de ses garçons impri-

mait au robinet fermant mal, bien que défendu par un ca-

denas. Le commissaire de police en a fait lui-même l'ex-

périence, ainsi qu'il l'a constaté dans son procès-verbal. 

De son côté, le sieur Gauthier soutient qu'il n'a jamais 

touché au robinet en question, ce qui lui serait au reste 

assez difficile, puisqu'après l'avoir tourné, l'homme de ser-

vice de la compagnie l'enferme dans une espèce de boîte 

dont lui seul a la clé. Cet excédent de lumière qu'il obtient 

auelquefois, et pour quelques minutes seulement, provient 

'un reste de gaz se trouvant dans un tuyau de conduite 

au moment de la fermeture du robinet extérieur. 

Cependant le fait a été constaté, reste seulement à sa-

voir par quel moyen le sieur Gauthier a pu se procurer ce 
supplément de gaz. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Mongis, le Tribunal, considérant que la plainte rendue 

sur citation directe ne renferme pas en l'état, des élémens 

suffisans pour asseoir sa conviction, renvoie l'affaire à 
l'instruction. 

— Prévenu de contravention aux lois sur le brocantage, 

Chantepie arrive au banc correctionnel et s'y établit com-

me ferait un marchand ambulant sur la voie publique ; il 

tire de ses poches un premier gros paquet, puis un second, 

puis un troisième ; de ces gros paquets il retire une foule 

de petits paquets soigneusement enveloppés de papiers , 

place ces petits paquets sur la balustrade, et son étalage 

fait, il attend les questions deM. le président 

M. le président : Quel est votre état? 

Chantepie : J'ai été, en mon vivant, fabricant de pâte de 

colle, aujourd'hui je fais la brocante. 

M. le président : Vous avez acheté d'un jeune homme 

resté inconnu une demi-douzaine de tabatières, sans ins-

crire cet achat sur votre livre de police. 

Chantepie: Et bien fâché que j'en suis de l'achat; 

20 fr. la demi-douzaine, c'est trop cher; je n'en ai pas 

encore vendu une ; les voilà les tabatières, toutes les six 

Pour y gagner ma vie, faut que je les vende 5 fr. pièce, 

la marchandise est jolie
 k

(il prend_ alternativement toutes 

les tabatières et les promène autour de lui). Si ces Mes-

sieurs en désirent, je donne le choix à 5 fr. pièce. (Aper-

cevant la tabatière du greffier laissée sur son bureau.) Te-

nez: voici une tabatière, ce qui s'appelle mal travaille. 

(S'ad cessant au greffier) : Vous avez paye ça 7 ou 8 Ir., 

n'est-ce pas, Monsieur? C'est trop cher; je vous donne une 

des miennes pour 5 fr., ou je vous change la votre avec 

4 fr. de retour? . . . , 
M. le président : Vous n'êtes pas ici pour faire du com-

merce ; reserrez vos tabatières 
Chantepie : Sans démentir qui que ce soit, le commerce 

est libre en France. Nous ne sommes plus à l'époque du 

blocus continental, où on brûlait les portières qu'avaient 

acheté du café anglais. 

M. le président : Le commerce que vous exercez a ses 

réglemens, réglemens auxquels vous ne vous êtes pas con-

formé. Vous ne connaissiez pas le jeune homme de qui 

vous avez acheté les six tabatières, et vous deviez inscrire 

ses noms sur votre livre de police et ne payer qu'à son do-

micile. , 
Chantepie : Je ne connaissais pas le jeue homme, c est 

exact, mais je connaissais les tabatières qui sont de la fa-

brique de M. Nique,- j'en achetais journellement de sa 

belle-mère, une vieille bossue. 

M. le président : C'était une raison de plus, pour vous, 

de ne pas en acheter d'un autre que de cette femme. 

Chantepie, avec infiniment de finesse : Chacun son mé-

tier, mon président, je sais mon affaire. Est-ce que les 

jeunes gens ont été mis hors la loi pour qu'on ne leur 

achète pas de tabatières. Les tabatières, les voilà, toutes 

les six, je les ai payées le prix,; faut que ça s'yende 5 fr. 

pour s'en retirer, voilà le commerce ; y a pas ici d'ouvrage 

pour les sergens de ville, nous sommes tous d'honnêtes 

gens ; tenez, je les passe à 4 fr. 10 sous, le dernier mot, 

c'est pour en terminer ; qui est-ce qui.... 

Pendant que l'audiencier impose silence à l'infatigable 

négociant, le Tribunal le condamne à 16 fr. d'amende. 

— Porriquet, ouvrier peaussier, est doué, dans son état 

normal, d'une douceur de lézard; mais lorsque des ca-

nons trop prolongés lui ont obscurci les idées, il faut qu'il 

batte tout le monde, les étrangers, ses amis, et jusqu'au 

marchand de vins qui lui a versé l'ambroisie à douze sous. 

C'est dans une de ces situations surexcitées qu'il a voulu 

tout bonnement fendre d'un coup de bouteille la tête du 

sieur Morisson, dont il est cependant l'un des habitués les 

plus aimables et les plus coquets, selon l'expression de 

cet honnête cabaretier. Cette petite fantaisie amenait au-

jourd'hui Porriquet devant la police correctionnelle. 

Le plaignant, appelé à déposer, fait trois appels du pied, 

prête serment à la manière des francs-maçons, et dit d'une 

voix à rendre sourd un veau de cinq ans : « Si vous vou-

lez savoir mon opinion sur l'incohérence de Porriquet, 

c'est qu'un ouvrier qui frappe un marchand de vins est un 

enfant qui mord sa nourrice.» 

M. le président : Le Tribunal n'a pas besoin de con-

naître votre opinion, mais seulement les faits dont vous 
vous plaignez. 

Le sieur Morisson : Porriquet aime à boire, c'est une 

justice que je suis heureux de lui rendre devant vous; 

mais il n'aime pas beaucoup à payer. Le jour en question, 

il avait accepté les tournées de cinq ou six camarades sans 

se fendre de la sienne comme c'est l'usage. Alors Ménant, 

bon enfant et polisseur de marbre, lui dit : « Dis donc, 

Porriquet, est-ce que tu ne vas pas fouiller un peu dans la 

tirelire de ton gousset ? » Porriquet n'a pas l'air d'enten-

dre; alors Ménant lui répète son calembourg, et Porriquet 

me dit de verser; je verse, il boit, bon, bien; mais quand 

il va pour partir je lui réclame mes 12 sous. Il soutient 

qu'il m'a payé. Tout le monde a beau lui dire qu'il bat la 

breloque, il s'entête, et il finit par empoigner une bou-

teille pour me la jeter à la tête. Ménant lui arrête le bras 

en lui disant : « Grand serin ! il y a du vin dedans; attends 

au moins qu'elle soit vide. » Alors Porriquet boit à même 
la bouteille, la vide et me la flanque, l'ar bonheur que le 

coup-d'œil était absent, ce qui fit qu'au lieu de ma tête, ce 

fut la glace placée derrière le comptoir qui reçut l'atout. 

\ussi je ne demande pas autre chose que le prix de ma 
glace. 

M. le président : Combien l'estimez-vous ? 

Le plaignant : Elle m'a coûté 40 francs, il y a quinze 

ans; je n'en réclame pas davantage. 

Le prévenu : Mais, père Morisson, puisque j'étais bu, il 

est clair et juste que je ne dois pas être fautif. 

Le plaignant : Ron si tu t'étais pafé chez moi, mon 

garçon; mais tu vas te pocharder chez le voisin, et tu 

m'en apportes les in lonvém ns.. .C'est ça qu'est pas juste.. . 

Ah! si c'était mon vin qu'avait fait la chose!... je suis 

trop raisonnable pour m'en avoir fâché... Je sais bien qu'il 

doit être beaucoup pardonné à celui qui a beaucoup bu. 

Le sieur Ménant, appelé comme témoin, paraît être 

quelque peu dans l'état où était Porriquet le jour de la 

scène. Quand M. le président lui demande où il demeure, 

il balbutie pendant une grande minute. « Où je demeure ? 

ah! oui... Vous voulez dire où est-ce que je reste. Ron, 

bon, je comprends. . . mon domicile. . . Ron, bon, c'est rue. .. 

attendez donc... rue Mettez toujours Paris ; le reste 
me reviendra tout à l'heure. 

M. le président : Que savez-vous des faits reprochés à 
Porriquet ! 

Le témoin : Une méchante glace, mon président... Rien 

du tout de la part d'un homme qu'était soûl comme une 

vendange... Le père Morisson s'est montré petit dans la 
chose 

M. le président : Mais Porriquet pouvait le tuer. 

Le témoin: Comme de juste... Alors j'aurais compris 

qu'il se plaigne... Mais pour une glace étoilée... 

M. le président : C'est bien, allez vous asseoir. 

Le Tribunal condamne Porriquet à huit jours d'empri-

sonnement et à 25 francs de dommages-intérêts envers 
Morisson. 

s
 Déjà, depuis près d'un quart d'heure, le Tribunal pro-

cède au jugement d'une autre affaire, lorsque Ménant en-
tre tout essoufflé dans la salle, et s'écrie en s'avançant au 

pied du Tribunal : Rue de la Parcheminerie, 23. 

M. le président : Qu'est-ce que c'est que cela ? Que de-
mandez-vous ? 

Ménant : Je ne demande rien... C'est moi, Ménant... Je 

étendus sur le plancher, et ne donnant plus 

A ses cris affreux les voisins accoururent • 1^"°
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mesre est traduite aujourd'hui devant le TribunaLd
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correctionnelle, sous la prévention d'homicide na ^°''
Ce 

P r îrnpr^ 

avait 

e 

dence. 

Elle cherche à justifier l'abandon dans lequel ell 

laissé ses enfans, par la nécessité où elle était d'al
 avai 

des ménages pour leur gagner du pain.
 er

 foin 

M. le président lui fait observer que puisqu'elle 

gée de s'absenter ainsi une grande partie de la ; Ni-
elle aurait dû au moins envoyer aux salles d'asile le

 U
"?^

e
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aînés de ses enfans, qui se trouvaient en âge d'y êt
 x 

mis. L'administration fait tout ce qu'elle peut pour ve^ 
aide sur ce point aux classes nécessiteuses; elle nii 

les salles d'asile dans tous les arrondissemens m; 

rait (pue les parons eux-mêmes semblent avoir prj 

de paralyser ses efforts charitables en s'obstinant 

■ e° 

les salles d'asile dans tous les arrondissemens, 'mais ''j-
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rait que les parens eux-mêmes semblent avoir pri
s 

de paralyser ses efforts charitables en s'obstinant à
& 

envoyer leurs enfans dans ces refuges qui leur sont ̂  
verts. °u-

Plusieurs témoins entendus font connaître que J
a 

venue ne manifestait pas une très grande sollicitude Ef^" 
ses enfans, qu'elle abandonnait presque toujours à ^°

Ur 

mêmes pour aller rendre des visites oiseuses et etila
UX
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des conversations interminables avec ses voisines.
 mer 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du » ■ 

Mongis, qui, en présence du malheur qui a frappé t 

malheureuse mère, ne requiert qu'une application très iri 

dérée de la loi, le Tribunal condamne la femme Lemesr ~ 
trois jours de prison .

 e a 

— Nous avons rapporté dans notre précédent num ! 

les circonstances de l'arrestation d'un malfaiteur
 er

° 

après avoir blessé plusieurs gendarmes par lesquel^'î 

avait été surpl is dans une maison en construction de 1 

commune de Clichy, s'était réfugié à l'hôpital Beau' 

pour y faire panser une blessure qu'il avait reçue dan^" 

lutte. Cet individu, au moment où il s'était présenté J\ 
sanglant, loi vêtemens en désordre aux portes de l'hoc M 

qui venaient de s'ouvrir, avait raconté qu'ayant été t 

tardé la veille par son travail dans la commune de" 

et 
Clichy, il s'était vu obligé de s'en revenir de nuit 

que pour abréger son trajet il avait traversé la plaine' d' 

Monceaux. « J'avais à peine fait deux cents pas cont'° 

nua-t-il, que je fus tout-à-coup assailli par trois individus" 

qui se précipitèrent sur moi, et dont l'un me saisit à 1 ' 

gorge tandis que les deux autres me fouillaient. Une lutte 

s'engagea alors, dans laquelle je fus renversé d'un coun 

de couteau-poignard qui m'atteignit à la nuque. Je perdis 

connaissance, et c'est en reprenant mes sens que me trou-

vant seul, j'ai eu la force de me traîner jusqu'à la route 

des Batignolles, où un maraîcher m'a recueilli dans sa car-

riole et m'a amené jusqu'ici pour y réclamer des secours » 

Ce récit fait avec un grand accent de vérité avait ex-

cité l'intérêt en faveur du blessé, près duquel le commis-

saire de police immédiatement averti s'était empressé de 

se rendre pour recevoir sa déclaration. Déjà l'ordre 

était donné de se mettre en quête des auteurs de cette 

attaque odieuse , et avis en avait été transmis à l
a 

préfecture de police, lorsque le brigadier de gendarmerie 

survenant fit connaître la vérité sur cette affaire, et rédui-

sit à leur juste valeur les romanesques assertions du 
blessé, qui fut aussitôt mis en arrestation. 

Ainsi que nous l'avions prévu, cet individu, qui préten-

dait être ouvrier menuisier, âgé de 22 ans, et pur de tout 

antécédent judiciaire, a été reconnu par le chef du service 

de sûreté pour être un repris de justice libéré au mois 

d'octobre dernier d'une condamnation à deux années d'em-
prisonnement qu'il avait subies à Poissy. 

vous apporte mon adresse- que je ne me rappelais pas tout 
a l'heure... Pardon, excuse. 

Les éclats de rire de toute la salle accompagnent Mé-
nant qui sort gravement de l'audience. 

— Le 19 octobre dernier, un accident bien déplorable a 

eu heu dans une maison de la rue du Chaume. La femme 

Lemesre, locataire de cette maison, s'était absentée, lais-

sant dans sa chambre ses trois enfans, deux garçons et 

une petite fille : le plus âgé avait à peine six ans, et le 

plus jeune dix-huit mois. Par une imprudence vraiment 

inexcusable, cette femme, en les enfermant, avait laissé à 

leur disposition des allumettes chimiques dont les pauvres 

petits firent un bien funeste usage. Il paraît qu'en jouant 

avec le feu ils parvinrent à enflammer la paillasse du lit 

de leur mère, et un véritable incendie ne tarda pas à se 

manifester dans cette chambre où ils étaient retenus pri-
sonniers. r 

Lorsque la femme Lemesre rentra chez elle, une épaisse 

fumee qui la suffoqua presque l'empêcha de pouvoir 

constater l'étendue de son malheur: cependant, appelant 

en vain ses enfans et les cherchant à tâtons dans ces ténè-

bres orulantes, elle finit par les retrouver tous les trois 

Nous avons reçu, il y a déjà quelques jours, de M. Louis 

Blanc, une seconde lettre, dont l'abondance des matières 

nous a forcés de retarder l'insertion. Nous la publions au-

jourd'hui avec les observations de notre collaborateur, en 

déclarant, au sujet de cette polémique désormais close, 

que si nous y sommes restés étrangers, c'est uniquement 

pour nous conformer au désir exprimé par M. Ladet. 

Monsieur, 

Eu fait d'histoire, l'exaetitudî c'est de la probité, et, en 
fait de probné, la susceptibilité c'est de l'honneur. 

Voila pourquoi j'ai répondu à M. Ulysse Ladet une première 
fois, et voilà pourquoi je lui réponds encore. 

M. Ulysse Ladet m'avait d'abord reproché de n'avoir pas dit 
un seul mot du ministère de Turgot : J'ai prouvé le contraire. 
Aujourd'hui, M. Ulysse Ladet reconnaît eu ces termes qu'il 
s'est trompé : 

« Ici, je ne le dissimulerai pas, j'ai eu tort de laisser échap-
» per de ma plume une négation absolue qui n'était pas dans 
ma pensée. » 

La déclaration est formelle : j'en prends acte. 
M. Ulysse Ladet ajoute seulement, que « le fond de sa crili 

» que n'en reste pas moins parfaitement fondé. » Voyons en 
quoi consistait le fond de cette critique. 

M. Ulysse Ladet m'avait reproché dans son premier article 
de n'avoir point parlé du ministère de Turgot parce que « Tur-
» got était un économiste, un physiocrate, un partisan de la 
» liberté de la concurrence, un bourgeois, eu un mot, » etque, 
« partant, il ne méritait pas d'arrêter deux fois les regards de 
» M. Louis Blanc. » 

Ainsi, c'était pour justifier une accusation amère, que «• 
Ulysse Ladet avait commis l'erreur matérielle sur laquelle H 

passe aujourd'hui condamnation. Or, présenter une erreur ma-

térielle comme un argument, c'est commettre une erreur dou-
ble. 

M. Ulysse Ladet se rejette sur ce que j'ai « effleuré la vie 
» ministérielle de Turgot, » sur ce que j'en ai « montré peu 
» le côté utile. » Je me bornerai à renvoyer les lecteurs au 
passage que j'ai cité dans le numéro de votre honorable jour-
nal du 3 décembre 1847, passage dans lequel je récapitule » 
services qui, selon mes propres expressions; 4 inarqueieu j 
» OU plutôt, IMMORTALISÈRENT L'ADMINISTRATION de 1 nrgOt, » 

passage qui se termine par ces mots : « C'était faire P'"s ' 
» mieux, en vingt mois, que n'avaient fait dans leeours au 
» longue carrière les ministres les plus puissans et les P 
» hardis. ;> Est-ce donc là montrer si peu le côté utile ae 
vie ministérielle d'un homme? Je n'insiste pas! 

Ainsi donc, en ce qui concerne Turgot, les reproches q 
M. Ulysse Ladet m'a adressés, n'ont aucun fondement. Jec 

tinue. , j
e 

Dans le premier article, Monsieur, que j'ai eu l'hoiineu ^ 
vous soumettre, j'avais affirmé et prouvé que, de tous les 
contenus dans mon chapitre Tableau de la cour de 
n'en était pas un, pas un seul, pour lequel je ne me tuss F 

puyé sur un témoignage royaliste. .
 m

nlé-
L'ufiirmatioii, je la maintiens. La preuve, je vais la cou v 

ter. . f
a
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M. Ulysse Ladet fait observer « que je ne me 9UBPW '"j
( 

» faute de consulter les Mémoires historiques et poltltqi 
« Soulavie, les Mémoires secrets de Bachaumont, et } e°

 é 
» moires du baron de Iiésenval. >• Il ajoute que j ai « » 

» parfois l'autorité de VEspion anglais. » , _,
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A cela j'ai à faire une réponse bien simple et P*
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1° Je n'ai rien, absolument rien puisé dans
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favorable à la reine, sinon qu'elle introduisit dans D« ^
 sfi 

des chaiigeniens que blâma l'opinion publique. "''>. ..
 pa

r 
trouve confirmé, et dans Y Histoire de Marie-Anlomiw, 
Montjoie, p. 101 (édition de 1797) : témoignage
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dans les Mémoires relatifs à la famille royale de i < 

publié» chez Trullel cl Wurlz, d'après le journal ae 
cesse de Lamballe, t. I, p. 127 : témoigna^ roîW^J^rti 

—l'cr 2° Je n'ai rien, absolument rien puise -~
ainon

qu 
de llachaumonl de défavorable à Marie- Antoinette, 

dans 
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iour dans un cabriolet de rencontre. Or, ce 

fit 8p
erV
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e
„',P „t de la même nalure une celui qu'on trouve ^*g£S£* M"' Campan, t. i, p. 163: témoignage 
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','i Via reine, pas même rien qui lui fût relatif. 

uHl^^Zrends mou assertion, et je maintiens forraelle-
c, J ere i" j

e
 régit de mus les faits qui pourraient être 
défavorables à Marie-Antoinette, je n'ai rien 

Jlcsenval constituent un témoignage 

royaïiste. A qui le contesterait il n'y a vraiment 

Répondre.
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'^c soit anirnié ou confirmé par des témoignages roya-

ferai observer à M. Ulysse Ladet que l'Espion 
\l- Mémoires de Uachaumonl ne sont pas le moins 

des pamphlets; qu'ils forment le recueille plus 
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' ^°%°Mémoires de Soulavie, qui renferment sur nue 
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il est certain qu i 
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 Marie Antoinette. Quelle meilleure preuve 

3 t° UWsse Ladet demande où j 'ai pris le fait de Marie-Antoi-

K
 passant les nuits d'été de 1778 sur la terrasse du parc : 

j jeniaude si 

! M. Oiysî 
jroitoùil aurai 

■IUX Ménioi 
^"aJ ints des renseiguemens 1res exacts et que j ai eu 

i»ule , vérifier, il est certain qu'il y règne, à l'égard de Marie-
tte un ton d'évidente animosité. Aussi me suis-jo bien 

toOOPf L
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à
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\re les accusations si nombreuses, si enve-
sar'10 nue Soulavie dirige contre la reine ; et j'ai poussé le 
nim^! "I <h .l'emprunter à ces Mémoires qu'un seul fait, 
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 arce qu'il était confirmé par Montjoie, je plus ardent 
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° Efnde si c'est dans les Mémoires de M
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t n'eût pas arrêté sa citation, juste à l'en 
S ' A il "aurait du la commencer, voici ce qu'il aurait lu : 
«'un jeune commis de la guerre, assez spirituel et d'un fort 

i bon ton 

' l'effetVgréable 

ou feignant de ne pas recon-

re'la reine, lui adressa la parole; la beauté de la nuit 
- purent le motif de la eon-

[on. La reine, ne se croyant pas reconnue, trouva plai-

" Ve ' St de tarder l'incognito On parla de quelques sociétés 
rticulièrea de Versailles que la reine connaissait parfai-

- t formées de gens attachés à la " P ■
 ent

 puisque toutes etaien 
" le j

son
'du Roi où à la sienne. Au bout de quelques miuu-

" Ts 'la reine et les princesses se levèrent pour se promener, 
* i saluèrent le commis en quittant le banc. Ce jeune homme 
' «chant ou ayant découvert qu'il avait parlé à la reine, en 
" i ra quelque vanité dans ses bureaux. On le sut; on lui fit 

" lire de se taire, et on s'occupa si peu de lui que la révolu-
* tion le trouva encore simp'.e commis de la guerre. Un autre 
» soir un garde-du-corps de Monsieur étant venu de même se 
" nlaccr auprès des princesses, les reconnut, quitta la place où 

il était assis, et vint on face de la reine, lui dire qu'il était 
bien heureux de pouvoir saisir une occasion d'implorer les 

1 boutés de sa souveraine; qu'il sollicitait à la cour.... Au 
„ seul mot de sollicitation, la reine et les princesses se levè-
» reut précipitamment et rentrèrent dans l'appartement de 

«Madame. ... . , , 
» J'étais chez la reine le jour même, bile nous entretint de 

> ce petit événement pendant toute la durée de son coucher, et 
» ses plaintes se bornaient à trouver mauvais qu'un garde de 
« Monsieur eût eu l'audace de lui pirler. Sa majesté ajoutait 
> qu'il auraitdù respecter leur incognito ; que ce n'était pas 
» la qu'il devait se permettre une demande. Madame l'avait 
» reconnu et voulait s'en plaindre à son capitaine : 1 a reine s'y 
» opposa, attribuant au peu d'éducation d'un homme de pro-
vince là faute qu'il avait commise. _

 r 
» Les contes les plus scandaleux ont été faits et imprimés 

» dans les libelles du temps sur les deux éyénemens très in-

» signifiaus que je viens de détailler avec une scrupuleuse 
» exactitude. Rien n'était plus faux que ces bruits calomnieux. 
» Cependant, il faut l'avouer, ces réunions avaient de graves 
» hiconvéuiens. J'osai le représenter à la reine, en l'assurant 
» qu'un soir où sa Majesté m'avait fait signe de la main de 
» venir lui parler sur le banc où elle était assise, j'avais cru 
» reconnaître à côté d'elle deux femmes très voilées qui gar-
» datent le plus profond silence ; que ces femmes étaient la 
» ointesse Dubarry et sa belle-sœur ; et que j'en avais été 
» convaincue eu rencontrant à quelques pas du banc où elles 

» étaient, auprès de sa majesté, un grand kquais de madame 
» Dubarry, que j'avais vu a son service tout le temps qu'elle 
« avait résidé à la cour. 

» Mes avis furent inutiles : la reine, abusée par le plaisir 
» qu'elle trouvait dans ses promenades et par la sécurité que 
» donne une conduite sans reproche, ne voulut point croire 
» aux fatales conséquences qu'elles devaient nécessairement 
» avoir. Ce fut un grand malheur; car, outre les désagréinens 
» qu'elle en éprouva, il est bien probable qu'elles ont donné 
» l'idée du mauvais roman qui occasionna la funeste erreur 
» du cardinal de Rohan. 

» Après avoir joui pendant près d'un mois de ces promena-
» des de nuit, la reine voulut avoir un concert panicu-
» lier, etc. » Mémoires de M°" Campan, t. I, p. 195, 196,197. 

Ou ii voit : de ce récit, qui a pour but de répondre aux 

bruits qui coururent alors, de ce récit même il résulte que le 
fait des promenades nocturnes de 1778 est certain ; que Marie-
Antoinette s'y plaisait à garder l'incognito; que si ce goût, 
chez elle fut innocent, il était du moins téméraire; qu'on vit 
en effet une reine de France s'exposer à l'inconvénient grave 
il'èîre accostée, la nuit, par un commis de la guerre, par un 
;;ar le du corps, et rencontrée sur le même banc que M'"" Du-
barry ; qu'à cet égard, on lit à la reine des observations ; mais 
lue les avis furent inutiles, tant elle trouvait de plaisir dans 
ces promenades. 

Maintenant, u'ai-je pas eu raison de dire que Marie-Antoi-
nette recherchait en ces promenades le plaisir de quelque sur-
prise et les émotions de l'imprévu? N'est ce point là ee qu'on 
recherche quand on se plait à garder l'incognito ? Et si Ma-
fie-Aïuoinette avait eu un autre but, n'est-ce pas alors préci-
sément qu'il y aurait lieu de la blâmer sans réserve? Car 

. "e serait pas juste de dire que les mots dont je me suis ser-
" "Entérinent une insinuation malveillante. Ces mots, qui 

i échapper aux ennuis Montrent Marie-Antoinette cherchant à 

uu cérémo nial et à la contrainte de l'étiquette, je les ai moi-
TOeme expliqués dans une phrase omise par M. Ladet et que 
voici : 1 

•On doit blâmer Marie Antoinette, niais il est permis de la 
Plaindre. Elevée par l'abbé de Vcrmoud, un Dubois amoin-

, v*> e"tourée de séductions et de pièges ; unie à un prince 
dont la gai lé même était pesante, comment ne se serait-elle 
peint parfois dérobée au despotisme du respect, elle si docile 

. a " commandement des fantaisies passagères et des vaines 
" Pensées?» (p. 3i) 

0ur ee qui est du meurtre de Foullon, on me reprochait 

r
,^ 0, r avancé un fait sans preuves : j'ui cité mes preuves. 

L «t donc ilne affaire jugée. 

q

 e ,,ne pousserai pas plus loin cette polémique. Maintenant 

tien- te",^ou du public est éveillée sur l'exactitude minu-
l^^.
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 l'inaltérable droiture avec lesquelles j'ai écrit l'his-

i je laisserai à mon livre le soin de se défendre lui-même. 

Louis BLANC. 
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'on vient de le voir, c'est une lettre de clôture ; 

• -ouïs Blanc y exprime le désir de mettre fin à la dis-
10n. <\u} s 'est élevée entre nous. Certes, ce n'est pas 

m m y refuserai. Je n'ai pas pris l'initiative ; je n'ai 
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 prend acte, dit-il, de ma dé-

[•él'ugier dans l'équivoque; entre h pour 

le public, qui n'a ni le temps ni la volonté 

aux sources, est toujours assez empêché. 

lion formelle; il 

matérielle comme un argument, c'est commettre une er-

reur double ; il prétend qu'en ce qui concerne Turgot, les 

reproches que je lui ai adressés n'ont aucun fondement. 

C est aller vite en besogne et faire beaucoup de bruit 

pour peu de chose. M. Louis Rlanc se trompe : je n'ai 

passé condamnation sur rien dont il puisse sérieusement 

tirer avantage; je n'ai, à proprement parler, pas avoué 

d erreur. J'ai dit seulement que j'avais eu le tort d'em-

ployer une négation trop absolue; j'ai bien voulu conve-

nir que j'avais outrepassé quelque peu le fond de ma pen-

sée. Or qu'y a-t-il dans celte explication dont M. Louis 

Blanc soit autorisé à se prévaloir? Que prouve-t-elle ? que 

je discute avec bonne foi, et que je ne crains pas, le cas 

échéant, de retirer une expression dont le sens pourrait 

sembler trop rigoureux. Mais s'ensuit-il que je n'aie pas 

eu le droit de reprocher à M. Louis Rlanc le sans-façon 

avec lequel il s'est contenté d'c/flcurer l'histoire de l'admi-

nistration de Turgot? Evidemment non. 

La question, si question il y a, reste donc toujours posée 

entre nous dans les mêmes termes. M. Louis Blanc soutient 

qu'il a raconté suffisamment le ministère de Turgot, qu'il 

l a fait avec détail, qu'il a consacré à cette narration plus 

de vingt pages, qu'il ne doit rien à la mémoire de l'illustre 

contrôleur-général, et que tout est pour le mieux dans le 

meilleur des récits possibles. — Je prétends, moi, que M. 

Louis Blanc n'a fait que glisser, et très légèrement, sur 

l'administration de Turgot, qu'il a relégué comme à des-

sein cet épisode à la fin de son Introduction philosophique 

où il n'était pas attendu et où il semble ne figurer que pour 

mémoire ; que dans ce récit de vingt pages, il s'agit tout 

autant, pour ne pas dire plus, de Necker rangé bon gré 

mal gré par M. Louis Blanc parmi les adeptes de l'école 

de la Fraternité, que de Turgot rejeté par lui dans le camp 

de l'individualisme. Je prétends que Turgot méritait mieux 

qu'un examen rapide, cavalier, incomplet ; qu'il y a lieu 

de s'étonner que M. Louis Blanc n'ait pas jugé à propos 

de commencer par lui la série régulière des faits dans son 

second volume ; que cet oubli ne s'explique que par le 

dédain dont M. Louis Blanc est animé pour l'école bour-

geoise, à laquelle il lui a plu de rattacher le ministre de 

Louis XVI, ou, si l'on veut, le disciple de Quesnay. M. 

Louis Blanc a parlé de Turgot comme il. a parlé de la 

guerre d'Amérique, en passant et sous forme d'incident. 

En ce qui concerne la vie, les imprudences, les folies, 

les caprices coupables de Marie-Antoinette , M. Louis 

Blanc persiste à allumer qu'if n'a cité que des témoignages 

exclusivement royalistes ; il repousse avec plus d'énergie 

que jamais l'accusation d'avoir puisé à des sources impu-

res ; il reconnaît avoir emprunté à M"" Campan le fait des 

promenades de la reine sur la terrasse du parc ; mais, 

pour se justifier, il ajoute que j'ai arrêté ma citation, juste 

à l'endroit où j'aurais dû la commencer. , 

Or, j'en appelle à tous les esprits impartiaux, qu'est-ce. 

que la citation nouvelle de M. Louis Blanc leur a appris 

de nouveau? Qu'y trouvent-ils dont ils n'eussent déjà l'i-

dée par la dernière phrase que j'ai citée moi-même de la 

version de M '" Campan : «llestvrai que lorsqu'elles se pla-

çaient sur des bancs, quelques particuliers vinrent s'as-

seoir à côté d'elles ; ce qui les amusa beaucoup. » Ce 

que M. Louis Blanc croit devoir publier à son tour ne 

change absolument rien au récit de M"1 " Campan ; ce récit 

n'en demeure pas moins favorable, très favorable à la rei-

ne, et n'en diffère pas moins de la narration de M. Louis 

Blanc. Cependant c'est là, je ne l'aurais pas cru, je l'a-

voue, mais enfin c'est dans les Mémoires deM"1' Campan 

que l'historien de la Révolution est allé puiser ces détails, 

et nombre d'autres. Eh bien ! alors comment se fait-il que 

d'un livre éminemment bienveillant et favorable à la cause 

de Marie-Antoinette, M. Louis Rlanc ait pu tirer les com-

mentaires les plus malveillans et les plus envenimés? 

Comment se l'ait-il que, citant Mm * Campan, M. Louis 

Rlanc ait oublié de dire que, pendant ce fameux été de 

1778, la reine était enceinte, incommodée par l'extrême 

cha'eur, obligée de tenir ses appartemens fermés, et que 

c'était, faute de pouvoir sortir le jour, qu'elle allait le soir 

prendre le frais et écouter de la musique sur la terrasse 

du parc? 

Comment se fait-il que là où M"* Campan raconte que 

la terrasse était parfaitement éclairée, que la reine n'était 

jamais seule, qu'elle et les princesses se tenaient toujours 

par le bras, M. Louis Rlanc ait pris sur lui d'avancer que 

Marie-Antoinette allait s'asseoir sur les bancs que l'ombre 

effaçait , pour y épier le moment de quelque surprise 

et les émotions de l'imprévu? M. Louis Rlanc répond 

qu'il avait en vue, sans mauvaise intention, le jeune et 

avantageux commis de la guerre et le garde-du-corps sol-

liciteur ; mais est-ce donc pour rappeler d'aussi insigni-

fiantes rencontres qu'on déploie toutes les finesses du 

style à double entente, qu'on parle de ces nuits embau-

mées, de ces nuits languissantes dont la musique des 

gardes-françaises complétait l'enchantement, qu'on invo-

que lesgrands mots de surprise et d'émotions de l'imprévu? 

D'où vient, en outre, que là où M'" c Campan rapporte 

simplement qu'un jour la reine, allant au bal de l'Opéra 

en compagnie de la duchesse de Luynes, dame du palais, 

fut forcée, sa voiture s'étant brisée à l'entrée de Paris, de 

prendre une voiture de place, et qu'elle se hâta, à son ar-

rivée au bal, de divulguer elle-même le fait en ces termes : 

« C'est moi en fiacre, n'est-ce pas plaisant? » D'où vient, 

dis-je, que M. Louis Blanc s'écrie d'un ton accusateur • 

« Tout Paris parla d'une course nocturne de la reine, et de 

la reine déguisée, en voiture de place ? » 

D'où vient (qu'il nous soit permis de poser cette ques-

tion délicate), qu'après avoir lu dans Montjoie le récit des 

tendresses réciproques de la reine et de la comtesse Jules 

de Polignac, on reste convaincu de la parfaite innocence 

de ces relations calomniées, et qu'après avoir Iule tableau 

de M. Louis Blanc, qui pourtant s'appuie sur le témoi-

gnage de Montjoie, on incline, sans trop savoir pourquoi 

ni comment, à en suspecter la moralité ? 

D'où vient enfin que, tout en ayant l'air de ne consulter 

que les mémoires d'écrivains exclusivement royalistes, M. 

Louis Blanc est parvenu à représenter partout et toujours 

la reine sous les couleurs les plus fâcheuses, à incriminer 

ses moindres actes, à lui donner toutes les allures d'une 

femme galante de la pire espèce et presque d'une déver-

gondée? i 

D'où vient tout cela? Je vais le dire. Gela vient de ce 

que M. Louis Blanc a écrit son livre en apparence avec les 

souvenirs de Montjoie et de M"" Campan, mais en réalité 

sous l'influence des déplorables insinuations de Soulavie 

et de la tourbe des libellistes du temps; il s'est servi de 

Montjoie et de M"' Campan comme d'un boucher, si 1 on 

peut s'exprimer ainsi, des Mémoires de Soulavie et des 

libelles injurieux comme d'une épée d'autant plus dange-

reuse que la pointe en restait soigneusement cachée. 11 a 

souvent cilé les premiers, mais il s'est toujours inspiré 

des seconds ; aux uns il a emprunté la lettre, aux autres 

l'esprit Soulavie, s'il vivait encore, pourrait se reconnaî-

tre clans le tableau que M. Louis Blanc a tracé de la cour 

de France; mais M"'« Campan et Montjoie ne manque-

raient pas de protester. . , 
C'est à ce point de vue, le seul vrai, le seul sérieux et 

qui ne prête pas à l'équivoque, le seul dont je me fusse 

préoccupé, lorsque j'écrivis mon article, que j ai reproché 

k M Louis Blanc d'avoir puisé partout, un peu au hasard, 

et même à des sources impures. Le moment n'est pas 

venu, ce me semble, de déclarer que je me suis trompe. 
Ulysse LADET. 

s écrie que présenter une erreur 

AU REDACTEUR. 

Monsieur, 
Je vous prie de vouloir bien donner place dans votre jour-

nal au récit suivant, que je vous certifie exact, des faits qui 
se sont passés dans la réunion dont vous avez parlé il y a 
deux jours : 

« Une assemblée générale des actionnaires de la rive gau-
che a eu lieu lundi dernier. L'ebjet principal de l'ordre du 
jour était le rejet ou l'adoption du irailé de fusion des deux 
Compagnies, rive droite et rive gauche. Des actionnaires oppo-
ses à la fusion étaient venus en grand nombre me prier avec 
instance d'assister à cette assemblée et d'occuper la présidence, 
si elle m'était déférée. Convaincu que l'intérêt de la Com-
pagnie était identiquement le même que l'intérêt général et 
l'intérêt des arrondissemens de la rive gauche, j'avais con-
senti à deve îir, pour cette circonstance, actionnaire et à pa-
reitre à l'assemblée. 

» M. de Jouvencel, député du 10' arrondisssement, M. le 
baron Séguier, conseiller à la Cour royale et conseiller muni-
cipal du 11' arrondissement, MM. Beau et Considérant, con-
seillers municipaux du 10* arrondissement ont pensé, comme 
moi, qu'une telle démarche était conforme à l'intérêt public, 
aussi bien qu'à l'intérêt de la Compagnie et sont venus égale-
ment en qualité d'actionnaires sérieux à cette assemblée géné-
rale. 

» Le président du conseil d'administration, M. Tarbé, pré-
sident provisoire de l'assemblée, a insisté auprès des action 
naii es pour être conservé dans la présidence : celle prétention 
ayant été rejioussée, il a été procédé à la nomination par la voie 
du scrutin. Cette opération s'est faite avec ordre et a donné le 
résultat suivant : 203 voix pour M. Tarbé, 372 pour M

v
 Vavin. 

» La minorité a commencé dès ce moment, à demander, mais 
vainement, l'ajournement de l'assemblée. 

>> L'opinion favorable à la fusion, longuement développée 
dans un rapport du conseil d'administration, a été écoutée en 
silence; elle a été combattue pendant dix minutes par un 
anti-fusiouniste, puis reprise et défendue par M. Tarbé, à qui 
j'ai maintenu la parole pendant une heure et demie; un action-
naire a répliqué et a parlé pendant environ un quart-d'heure. 

» La majorité a réclamé alors la clôture et le scrutin sur la 
fusion : lë résultat n'en pouvait ê re douteux; aussi la mino-
rité a fait tousses efforts pour empêcher le vote et faire lever 
la séance. N'y pouvant réussir, elle a eu recours à des moyens 
de violence et de désordre tels, que l'intervention du commis-
saire de police est devenue indispensable. 

» Le bureau ayant été envahi, le scrutin commencé a été 
annulé sans réclamation; l'ordre enfin rétabli, il a été de 
suite, sous les yeux mêmes de l'autorité, procédé à un scrutin 
définitif, dont le résultat, à une immense majorité, s'est trouvé 
contraire à la fusion. Les autres opérations mises à l'ordre du 
jour ont été également accomplies avec régularité. 

« Tel est, Monsieur, le récit exact des faits; je l'atteste 
comme président : il est certifié par les personnes honorables 
que j'ai nommées ci-dessus, et de plus par les membres du bu-
reau, au nombre desquels figure un membre (non sortant) du 
conseil d'administration. 

» Veuillez, etc. 

» VAVIN, 

» Député, président de l'assemblée. 
» J. DE JOUVENCF.I., député, secrétaire de l'assem-

blée ; SAINT-ELME PETIT , administrateur de la 
rive gauche, l'un des scrutateurs ; TOURSELMER, 

avocat, l'un des scrutateurs ; A. SÉGUIER , con-
seiller à la Cour royale et membre du conseil 
municipal de Paris ; BEAU , membre du conseil 
municipal de Paris; V. CONSIDÉRANT , id. 

» P. S. J'allais vous adresser cette lettre lorsque j'ai lu ce 
matin l'article du Journal des Débats. Comme réponse à cet 
article qui contient tant d'inexactitudes malveillantes, j'en-
verrai au rédacteur le procès-verbal de la séance et j'y join-
drai l'une des délibérations du Conseil municipal de Paris. 
Ces deux pièces, autrement concluantes que les plaisanteries 
hasardées du Journal des Débals, prouvent que l'intérêt loya-
lement compris des actionnaires de la rive gauche, est entiè-
rement conforme à l'intérêt de la capitale. 

» En attendant la publicité de ce double et irrécusable do-
cument, je vous prie, Monsieur, de recevoir et de publier cette 
déclaration. M. de Jouvencel, M. le baron Séguier, et nous 
tous signataires de la lettre qui précède, nous n'avons effecti-
vement jamais pris aucun intérêt dans aucune entreprise de 
chemin de fer, et si, [)ar une exception toute spéciale, nous 
avons consenti à intervenir dans la réunion des actionnaires 
de lundi dernier, nous n'avons pas pour cela donné un démenti 
à nos principes de désintéressement hautement et sincèrement 
professés à la tribune ou ailleurs ; nous avons voulu seule-
ment venir en aide à des intérêts sérieux, respectables, qui 
nous paraissaient abandonnés, et nous avons fait un acte de 
dévoùment et de courage que sauront apprécier tous les hom-
mes honnêtes et impartiaux. » 

DE LA GOUTTE. — DE SON TRAITEMENT PAR LE SIROP ANTI-

G0UTTEUX DE B0UBÉE. 

Depuis la publication dans ce journal de nos réflexions sur 
la goutte et du traitement de celte affection jiar le Sirop anti-
goutteux, nous avons reçu de nos confrères plusieurs observa-
tions qui corroboraient notre opinon sur la cause de cette ma-
ladie et sur la meilleure méthode de traitement pour combattre 
cette cause ; méthode qui a pour base le Sirop anti-goutteux, 
dont la spécificité nous semble confirmée par la promptitude 
de son action. 

Cependant, nous ne devons pas passer sous silence quelques 
insuccès qui nous ont été rapportés par d'autres confrères, en 
nous priant de vouloir bien leur expliquer la cause de ces di-
vers résultats. 

Parmi les observations, du reste fort détaillées, qui nous ont 
été transmises, nous en avons rencontré trois dont notre prati-
que nous avait fourni des exemples. Nous avions déjà observé 
que chez les individus essentiellement pléthoriques, il deve-
nait indispensable de pratiquer une saignée ou générale ou lo-
cale jjour atténuer l'éréthisme qui se présente au début de l'ac-
cès, et qui devient, dans quelques cas, fort rares à la vérité, 
un obstacle à l'action diaphorétique du Sirop anti-goutteux. 

Les trois observations que nos confrères nous ont communi-
quées rentrent dans cette catégorie. 

Chez d'autres malades, un état saburral se joignant à l'ac-
cès, permet difficilement à l'économie animale de répondre à 
l'acte vital que sollicite cette préparation pharmaceutique. 
Dans ce cas, nous conseillons à nos confrères de faire vomir 
ou de purger les malades entre les paroxysmes ; et dès l'atta-
que de goutte qui suivra, ils pourront se convaincre de l'ac-
tion sure et prompte du Sirop. 

Les circonstances dont nous venons de parler, quoique peu 
communes, se sont présentées à notre observation; aussi, nous 
pensons qu'il faut les prendre en considération pour ne jjas 
rejeter les insuccès sur les préparations quand ils dépendent 
d'une complication accidentelle. 

Nous devons maintenant avertir nos confrères qu'ils doivent 
se prémunir contre une formule du Sirop anti-goutteux [oubliée 
dans le Formulaire de M. Bouchardat. Cette formule repré-
sente si peu celle de la véritable composition du Sirop de 
Boubée que, pour en avoir la conviction, il ne s'agit que de 
consulter les trois éditions du Formulaire depuis 1840. On y 
verra dans chacune une recette différente. 

Nous avons acqujs la preuve que des individus s'étaient déjà 
traités infructueusement par un Sirop anti-goutteux composé 
d'après une formule supposée. 

(Extrait de la Gazette des Hôpitaux du 27 novembre 1847.) 

— Aujourd'hui à l'Opéra, pour la rentrée de M"' Carlotta 
Grisi, Giseïle; le ballet sera précédé de l'Ame en peine, par 
Barroilhet, Poultier, M" e Nau. 

GYMNASE . - Suzanne de Croissv D .dier, la Veuw Çnchon. 
PALAIS-ROYAL .— Les 3 Dimanches, Henriette, M

M
« Camus. 

PORTE-ST-MARTIN. — Le Chiffonnier de Paris. 

GAI TÉ. — La Grâce de Dieu. 
AMBIGU-COMIQUE. — Les Paysans.
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AUSIENOC DES C3IÉE3 

pr MAISONS ET TERRAIS K^Jffi: 
rue Neuve-des-Petitu-Champ», 87.—Vent» »u Tribunal civil de la Sei-
ne, te 52 décembre 1847, en troii lots : 

\. D'une Maison, sise à Paris, rue Neuvc-Coquenard, 20, divisée en 

deux corps de logis de quatre étages, chacun avec cour, jardin sur le 

derrière. t.» 

Superficie, 4,6 mètres. 

Produit net, M 12 
Mise a prix, «>,00O 

NOTA . Il existe un projet de percement d'un» rue qui occuperait 
un» partie de cette propriété et lui donnerait une plus-value conside-

"vVune autre Maison, n..-
 1

 30, divisée en deax corps de lo-
gis, l'un de cinq étages carré.-, l'autre de trois étages carrés au-dessus 

du rei-de-chausséc. 
Superflci», »1& mètres. 
Produit net, 8,'JM fr. 
Mise à prix, HO.O00 

î» D'un Terrain, séparé de la maison n« 26 par une cour. 
Superficie, 130 mètres. 
Produit, 800 fr. 
Mise à prix, 10,000 

S'adresser : 1° A M* Glandai, dépositaire d'une copie du 

charges et des titres de propriété ; 
2" A M' Devin, avoué, rue Montmartre, 63; 
3° A M" Tabourier, notaire, rue Castiglione, 8; 
4* A M. Boivin, rue Coquenard, 29; 
5° A M. Delaborde, rue Saint-Honoré, 355 bis. 

cahier de» 

BOULEVARD DES CAPUCINES, 11 . 

VENTE DE TAPIS AU-DESSOUS DU COURS. 

SPECTACLES DU 17 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — L'Ame en jjeine, Giselle. 
FRANÇAIS. — Le Château de cartes. 
OPÉRA-COMIQUE. — Ne Touchez pas à la Reine. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — Les Airides. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Ilamlet. 
OPÉRA-NATIONAL. — Une Bonne Fortune, Aline. 
VAUDEVILLE. — La Brioche, une Nuit blanche. 
VARIÉTÉS. — Jérôme le maçon, un Scandale, Fille terrible 

(«684Ï 

Poiis «r il ri AH Etude de M« ROUBO, avoué, rue de Richelieu, 
— MâlàUJn 47 bis.— Adjudication en l'audience des criées 

du Tribunal de la Seine, une heure de relevée, le mercredi 29 décem-

bre 1847. 
Sur la mise à prix de 40,000 fr. 

D'une Maison, sise à Paris, plaça du Nord, à l'sncoignure delà rue 
Hauteville prolongée et de la rue dn Nord. 

Cette mais-™ est construite sur un terrain d'une contenance superfi-
cielle de 235 mètres 56 centimètres. Une grande partie de ce terrain, en 
façade sur deux rues, peut être utilisée par des constructions. 

S'adres.-er pour les renseignemens : 
1" A M* Roubo, avoué, rue Richelieu, 47 bis; 
2* A M. Jouve, rue Louis-le-Grand, 18. (6G94) 

Paris TVPÏTV WriTC*AI!0 Etude de M" GAMARD, 
ULUA MMoUKà avoué à Paris, rue Notre-

Dam«-des-Victoires, 28.—Vente en l'audience des saisies immobilières 
du Tribunal civil de la Seine, le jeudi 30 décembre 1847, local et issue 
de l'audience de la première chambre, une heur» de relevée, eu deux 

lot» : 
1° D'une maison sise à Paris, rue Transnonain, ÎG. 
Produit approximatif, 2,800 franes, nets d'impôts et de vidange d« 

fosses d'aisances. 
Mise à prix, 5,000 francs. 

2° D'une maison sise à Paris, rue des Cinq-Diamans, 26. 
Produit approximatif, 3,600 francs aussi nets d'impôts et de vidange 

de fosses d'aisanees. 
Mise à prix, 5,000 franes. 

S'adresser pour les renseignemens : 
V 1» A M' Gamard, avoué-poursuivant ; 

2° Et à M" Debière, notaire à Paris, rue Grenier-Saint-Lazare, 5. 
(6701) 

pr DEUX MAISONS 
Etude de M" PINSON, avoué, 
rue Saint-Honoré, 333. — Adju-

dication le mercredi 29 décembre 1847, à l'audience des criées du Tri-
bunal. En deux lots : 

1* D'une Maison et dépendances, rue de Richelieu, 64 et 64 bis. 
Mise à prix, 200,000 fr. 

D'une autre Maison, rue des Filles-Saint-Thomas, 19. 
Mise à prix, 150,000 fr. (6751) 

Paris m 1 10OH Etude de M" HARDY, avoué à Parie, rue Ver-
— Mi&iàUil delet, i. —Adjudication en l'audience de» criées 

du Tribunal civil de la Seine, le 22 décembre 1847, 
D'une Maison avec terrain, non encore numérotée, sise à Paris, im-

passe de l'Orillon. 

Mise à prix, 10,000 fr. 
Produit, 2,400 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M" Hardy, avoué poursuivant ; 
2" A M* Gheerbrant, avoué présent, rue Gaillon, 14; 
3* A M. Boulet, syndic, passage Saulnier, 1S. (6745) 

Paris rADf'T Tiffl. roris ATBÇJ Etude DE
M«GOURBINE, 

— XUilLi Uïlù hiMwaù avoué à Paris, rue du 
Pont-de-Lodi, 8.—Adjudication devant le Tribunal civil de la Seine, le 
samedi 8 janvier 1848, 

De la Forêt des Eperons, contenant 395 hectares de futaie sur tail-
lis, situés commune de Bourg-Fidèle, canton de Rocroy, en trois lots 
qui pourront être réunis. 

Mise à prix de chaque lot, 120,000 fr. 
Au to>al, 860,000 

f S'adresser, à Paris, audit M* Gourbine, avoué ; 
igA M' Guyot-Siennest, avoué, rue Chabannais, 9; 

A M" Jolly, avoué, rue Favart, 6 ; 
A M" Acloque, notaire, rue Montmartre, 148 ; 
A M" Guénin, notaire, place de la Concorde, 8; 
Et S Renwez, à Me Aubert, notaire; 

A M. Alexandre Guillaume, directeur des postes; 
A M, Lairé, percepteur. (6753) 

(seSolse) TERRE DE L HAUTIL ttif 
avoué à Versailles, rue Neuve, 45.—Vente sur lieitallon, en l'audience 
des criée» du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 6 janvier 1848, heure 
de midi, 

En deux lots, 

1» delà terre de l'Hautil, avec bâtiment servant' à son exploitation, 
d'une eontenance de 57 hectares 34 ares 10 centiares de terre, bois et 
friches, situés commune de Triel, «ur la montagne de l'Hautil. 

Mise à prix, 50,000 francs. 
2a De deux maisons et d'une carrière à plâtre lise à Triel, avee le 

droit de fortage sous 6 hectares 60 ares de bois et vigne», plus 61 pièces 
déterre, vignes elbois, sis terroirs de Triel, Andresy, Chanteloup 
Vaux, Médan, Orgeval, Verneuil et Vernouillet. 

Mise à prix 29,000 franes. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A Versailles : à M" Rémond, avoué-poursuivant, rue Neuve, 4à • 
2« A M" Laumailler, avoué, rue des Réservoirs, 1 7 ; 
3° A Poissy : à M" Bezanson, notaire; 
4* A Meulan : ME Lecomte, notaire. (670 il 

Y ÂQTP PROPRIÉTÉ1 à vendre ou » louer présentement, 
AdiJj rnUriliEilL ruedu Faubourg-Saint Denis 183 
Une VASTE PROPRIÉTÉ , de la contenance de 3,720 mètres 99 

centimètres, séparée seulement par un mur, dans toute sa 
longueur, de l'embarcadèrè du chemin de fer du Nord et com-

posée de deux grands corps de logis, de deux immenses hangars 
couverts en tuiles, qui servaient de remises aux voitures et 
d'ateliers de charronnage ; d'une écurie pour 120chevaux, avec 
grande et petite cour, puits, puisard pour recevoir les' eaux 
pluviales et ménagères, caves et attires dépendances. 

On pourrait y établir, soit une maison de roulage ou une en-
treprise de voiture publique, soit quelque grande usine ou 
manufacture; et si sa nouvelle destination rendait quelques 
changemens nécessaires, le propriétaire se chargerait de les 
faire exécuter. Il fera un bail aussi long que le preneur le dé-
sirera. S adresser pour visiter la propriété, sur les lieux au 
concierge; et pour traiter de la location, à M. Jean-Marie Fa-
rina, ancien négociant et propriétaire, rue Saint-Honoré 333 

DE GROULT J 
WJE 

Le TAPIOCA DU BRÉ-

SIL , préparé et t>ul-
vense par la maison GROULT , jouit d'une préférence qui l'a 
rendu 1 objet de nombreuses contrefaçons et imitations dVn-

Srs
PeSa des

1
uell

es sont vendus des Tapiocas infé-

Pour mettre un terme à ces contrefaçons que n'ont pu dé-
truire plusieurs condamnations du tribunal de commerce con-
firmées par la Cour royale de Paris, M. GROULT a l'honneur de 
prévenir le publie que le Tapioca de sa maison sera vendu à 
I avenir, sous la désignation de TAPIOCA DE GROULT r et que 
chaque paquet portera une garantie d'origine et sa signature 

Chez Groult
r

 fournisseur de la Reine, passage des 

mas, 3 rue Ste-Appol.ne, 16. Dépôts chez les principal épi-
ciers de Pans et des département '""paux epi-
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NOUVEAUX AGRANDISSEMENS 
GRAND mmmm 

de draps, 

D' ÉTOFFES mm. n 
VOtm, TOUTES KSVSCTH DE 

VÈTË«ERS. 

DES MAGASINS DE LA 

JARDINE 

Quai aux Fleurs, en face le Pont-Notre-Dame. 

MX CONSIDÉRABLE 

perfectionnés 

POUR 

HOMMES 
ET POUR ENFANS 

gjSggaaaaaiMiiii »■ 

Le chef de cette Maison, après avoir, il y a un an, élargi de moitié ses magasins pour 

recevoir sa élientèle sans cesse croissante, vient, pour la même raison, d'ouvrir de nou-

velles galeries qui se classent ainsi : 

VETEMENS D'HOMME Sa — >• tîafefïès spéciales des Habits, des Paletots, 

des Redingotes, des Tweeds, Tuniques de gardé national, etc.: 

a. Galeries spéciales des Manteaux, Cabans. Burnous, Coatclimans, Robes de cham-

bre, etc. 

3. Galeries des Gilets, des Pantalons, des Blouses. Chemises, oie. 

Chacune de ces spécialités offre le choix le plus complet comme qualités de draps et 
d'étoffes, nuances les plus en laveur et variétés de formes. 

GALERIES POUR HABILLEMEL^S D 9 EXFAI\T S . - On y trouve 

l'assortiment le plus grand, le plus varié de vétemens d'enfaiis, depuis les plus riches, les 

plus élégans, jusqu'aux plus modestes: s'ils diffèrent de prix, tous se ressemblent par leur 

bon goût et leur solidité. 

GALERIES RÉSERVÉES POUR. LES VETEMENS sur mesure. 
Une partie est consacrée à une EXPOSITION de draps et étoffes en pièces, tous de pre-

mier choix, et provenant des fabriques les pliis renommées cî'Ëfbeuf, Eouviers, Sedan 

Lille, Boubaix. Reims. Lyon, etc. 

Dans l'autre partie séparée, les eliens pourront essayer les vétemens et se faire 

di e mesure sans être confondus avec la foule des acheteurs. 
Pren, 

pre-

Cette Maison, que tout le monde connaît, a mérité sa réputation : 

Par son aptitude à faire les grands achats nécessaires à ses assortimens dans nos 

inières villes de fabrique, et aux conditions les plus favorables; 

Par la franchise avec laquelle elle traite les affaires : Î.È \ ISITKUR N'EST JAMAIS FATIGUÉ 

SOLLICITATIONS . Si la marchandise achetée ne convient pas au client, il a vingt-quatp 

heures pour l'échanger ; si un vêtement fait sur mesure ne le satisfait pas, point de
 re 

touches, un autre est confectionné sur-le-champ. 

Pour juger de l'importance et de l'étendue des assortimens de cette maison (ou p
0n 

trouve des vétemens de toutes espèces, complètement finis et prêts à être mis) par }
e 

choix immense de ses articles, qui, en présentant toutes les gradations de q
ua

)i 

tés et de prix , sont de nature à satisfaire tous les goûts, et au niveau de tou 

tes les fortunes. 

S: la maison offre à la client; ie riche les vétemens convenables pour la toilette la pl
lls 

recherchée, elle a songé aussi aux classes moins aisées qui peuvent se procurer chez 
elle pour cette saison : 

IVER 
Tout coiitectioiiis Ei1 

4 ï 

13 \jè 

(Ce genre dé Paletot, par son ampleur, peut servir de vétem 

robe de chambre*) 
eut de travail ou suppléer, au besoin, la 

comme 
aussi : 

<1 ÏS PANTALONS TOUT FAITS EN I 

fies PANTALONS EN DRAP DE FANTAISIE, » 

âP BLEU, à 5"' FRANCS j 
FBâlfCS I 

solidement 

établis. 

Cc4 établissement ayant toujours à sa dlsnosition 5© COBl»JKlîItS et j tree ©sapés enèeaibie, avantage que eeîte maison recueille de son mode 

lîtâîâitssci «le couper, et «5© »t elle fait profiter ses acheteisrs, sans réduire DEUX. IflIfiffiK OUVRIS K& dV-litr , peut entreprendre tontes sortes 
d'habillemens civils et militaire;-, adiniùié tratioii^, collèges, feémln«irés» 
Ces administrations jouiront &1t:ue EC^ÎIfOMlE â'au moisis 8€* POKM 
CE_v F. résultant, de la iMilë è*i'in grasd nombre de mêmes articles én-

ie pris, âeè f&^nnÀ cgal ont taule la perfection désirable. 

ïLa itrafcon se eli. 
le p?«s liréff dél«i. 

aussi «Ici» MV11ÉE8 de tous genres, le tout dnus 

isOTA. — 'Vous les Omnihus cl toutes les Voilures des Chemins de Fer passent au bout du quai aux Fleurs ou du pont 

jSotre-Ddme , auprès des Magasins de- la BELLE JAliDINIÉRE. 

MOT 
«lïltMMES VMM Pût R m pi 

BlUBISK Li. PAIX 

Pur ai Ei)«.*i 

CLOCHES. POEME 
en 5 chants, 

e ceinte tie w 

m mm 

ÉBITEtliî, 
aCB DE 1A PASS 

JEUX D'ÉCHECS 
Trictracs, dam ors, domines; belles de boston, whist et 

iiiilrts; chrisls et statuettes en ivoire, chez 

ROi'iVOT, tabklkr, boulevard St-Denis, 9 bis 

MM. les actionnaires de U MINERVE (assurances mu-rvel'e astemblée 

tuellea, sur la vie;, sont prévenus 

^extraordinaire du là île ce. mois 

e d'un nombre suflina.ul duel ions représentées, une nuo 

générale extraordinaire rat convoquée, ! Pour cire admis à l'assemblée il faut être porteur de dr 

que 1 ««semblée générale conformément à l'article 31 des statuts de la société, et àelious de la suciélé. (Art. 28 et 29 des slatuts.) 

n'ayant pu délibérer, fau- j aura, lien le lundi 3 janvier 1 848, à six nedres <lu sol?, au I Le direclcur-géranl) 

■ siège de. la société, rue du Faubourg Montmarlre, à7. ' SIAVER T.ÔRRiS. 

'ai 
d ï' J aïc. 

s-coaeîiman A 

Î>UUUÉRS VERNIS 1*3 Choix i 12. f. 
fiez BERTRAND de GÈNES C0IU.10YCTII., 

Si réputé, pour ses bottes à 16. f. 
R. MOSTXARTBE 65 .danslac«K_ ' 

Flusicrai DavôU dana Paris. 

AUX ARMES PABIS. 

Paklols-coachman anglais, à pat'lcs, tout bordés en ve-

lours et bien chauds pour 20 fr. Prenez bien l'adresse. 

ï«, rue èrolx-dm-PeUta-CIianipM, «m i". 

G. 100 ENVELOPPES oâK 
sites ; glacées, 25 c. — CIUE A CACHETER, I tr-
ia livre de 20 grands bâtons.—CARTES DE VISI-

TES depuis I fr. le 100.— Rue Joquclet, »,aui' 

A VENDUE m, ofllce d'avoué dans une des plus unpor-

lanles Cours royales du midi. Bonne et nombreuse clien-

tèle. S'adresser franco pour les renseignemens et pour lei 

conditions de la vente à M. Fauquemonl, ancien solaire! 

63, rue Vivienne. 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Ktude de M« Eugène AOARO, huissier à Paris 
rus Richelieu, 95. 

ïurilOteldesCommissaires-l'riseurs, place 

delà Bourse, ï, 
Le s.incdi 18 dec'mbr» 184', à midi, i . 
Consistant en commodes, loilcUi s, armoi-

res à glaces, fauteuils chaises, etc. Au rompt 

S -ïïiéfés <ro3Miœërc .«tsîç«. 

Ç uu acte zom signatuies pr.vées fan dou-
We a Taris, le -j décembre présent mois, 

enregistre h Paris, le îs iié membre présent 
moi-, folio 7i), verso, case 9, par le receveur, 
qui a reçu 7 IV 70 c.. 

Il appert qu'il a é!é formé, une société en 
nom eliiîecm érflïe M. Jacques-frosper POB-

HNEL icuno, uùgociaut. demeurant à Paris, 
rue Galande, 57, paterne le 31 mais dernier, 

11° 157 ; 
Et SI. Erra md-César-Eugène r.UYON, pro-

priétaire, demeurant 1 Paris, rue d'iinghicn, 

.5.-. t . : ' t' j^'i >,
t
f:JuV* 

Celle soci» ié a pour objet l'exploitation 

de la manufacture d« couvertures dont M. 
poupine!' est propriétaire , et sise à Paris, 
rue Ualaude, 57. 

La durée Oc la soc eié est de deux années 
à paît r du l" janvier 1S4S. 

LeoUqpi de la société est rucGalaude, 57. 

, rauson sociale' est P. POUTINEL jjeuii 

et E. COTON. , . 
La signature sociale appartiendra aux deux 

associes. 
Pour extrait, , 

p. PôtrirrÉi. jeune. E. GUÏON (8680) 

Uu'il a été formé entre les parties sus-

nommées, une société en nom collectif pour 
l'exploitation du service des omnibus, du 
factage et du camionnage de divers chemins 
de fer, du commerce des transports et de di-
vers octrois. 

<Jue celle société doit durer dix années à 
p.ulir du 1 1 décembre 1817 

Que. la raison sociale est HYRVOIX frères. 
Que le siège social est à Paris, rue Saintc-

ïvofc, 19; , . , ~ 

•Jué.MM. Éoais et Alphonse Hjrvoi» sont 
gersus.. 

vue -hïcun d'eus : la signature îocials, a 
; i condition jr-ï.jrei'^dç n'-» utfr T-ir pour 
fès aOairei dé la société, , ,. ^ 

Et que le tonds social -À corppjOEC. de 
:ilà,000 fr. tant en espèces qu'eu'mstènel 
d'exploitation et créances actives. 

Pour extrait. WALKER. (8879) 

C'est i ar erreur que les modifications ap 

portées a l 'aeie de société, de la Compagnie 
générale dos Omnifère , insérées dans le nu-
méro du 16 courant, ont été signées DE 

BEAUSOXT, au lieu de L. DE BEAUMONT. 
(8681), . 

D'un âcte sous seing privé, fait double 

Pari' le 1 4 décembre i8 i7, enregistre le 15 
du même mois, par Léger, qui a reçu 5 fr. 

5fj C : 

Entre, , , , „ . 
M. Louis BYIkVOiX, demeurai t à Paris, 

rue Xeuve-St Nicolas, il, ci-devant, et ac-

tuellement rue Sainte- Avoie, 19, dune 

IJt M. Alphonse HYRVOIX, demeurant a 

Tours, rue Royale, t, d'autre part; 

Il appert : 

D'un acte sous seing privé en d île à Paris 

du 1 1 décembre I»IT , enregistré; 
Il appert : . 

Qu'une société en nom çobeetif ayant 
pour objet la fabrication du papier et la iita-
turc du iin etda chanvre, la vente da ce* 
produils en un ètahlissemcr.t sis à Ponts'-ct-

Alarais. canton d'Eu, appartenant à M. Var 
rail, ci-après nommé; 

A. été formé entre M. André-Constant LE-
GRANû, entreposilaire, demeurant à P . 
riis Montmartre, Us, et 51. William-Jolm 
VAKRAI.L, ingénieur civil, demeurant en la 
même ville, avenue Trudaine, i; 

Soas la raison et la signature, sociales 
Constant LEGRAND et John VARIt.VLL. 

L 'administration de la si cièlé apparlîen 
dra aux deux associés; sou siège est établi a 
Paris, au domicile sus désigiiiideALLegrand, 
qui aura seul la signature sociale. 

Le fonds social consiste dsns la jouissance 
pour l'exploitation i\ >. l'établissement susdé 
signé de fabrication de papier, et de filature 
de lin ci de chanvre, ensemble des marchan-
dises, approvbionnemens, objets mobilier: 
«1 métiers do toute espèce y existant , et 
dans une mise de fonds éventuels de 300,col) 
francs versés par M. Legrand. , 

Celle sociôle commencera à ((aier du jour 
de. l'acte susind qué, cl elle Unira après cinq 
ans, à compter delà mémeépoqpe. 

Certifié, signé VARIIAI.L et LEGRAND. 

(8682) 

DÉCLARATIONS DE FAILLÎTES. 

Jugtmenê dit Tribunal de commerce de 

Pari), du 15 DÉCEMBRE I8S7, qui dech.rcnt 

la faillite ouverte et en fixent prèvisoiret 
ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur GALLOIS (Jean-Baptiste), fondeur 

en cuivre et cloches, lue St-Ha'rtin, 249, 
nomme M. Glieuvreux juge-co-rimisssire, et 

Si. Colombel. rue Castellane, it, syndic pro-
visoire [S" 7956 du gr .J; 

Du sieur BL'DY ;,Pierre-Anloine;, rad d'us-
icnsiles de fonte clamée, quai Pelletier, «, 

nomme M. Moinery juge-couimissaire, cl M. 
Henin, rue Paslourel, 7, svndic provisoire 
K° 7957 du gr.j; 

.«..Oî-YOc* TUftiS ne çr,é .A ;-'.li ,ni3, 

J?at iif-'îl?; 4 îe 'indr- e* TitÙSMU 4i 
cemmctcc dr. F&ris, içlU AJ aj^tjtbU^ ics 

failtitti , MM. lei créojtçîcrs : 

NOMINATIONS DE SYSDICf. 

Du sieur BUOY (PieTe-Antoir,e\ md d'us-
tensiles de fonte élamée, quai Ptllelier, 42, 

le ai décembre à 9 heures [N» 7957 du gr.J; 

Du sieur LKEORTi: il (Félix), lab. d'élofffs 
Je crin, rue Beaubou g, 52, le 23 décembre 
à 3 heures [N° 7611 du gr.j; 

Du sieur M AIR (Pi erre-Félix), fab. de bou-
tons, rue Chapon, 17, ie 23 décembre à i 
heure i|2 [X" 79 ib du gr.]; . 

Pour acsistt-r b Vcsztvxt.U? <Iûft., l. ^Kf '.le 

if I*. ;u,5> c-jmmii:air: ioîi fes CQiisuit.'T, 

tant sur la çoifrcositiiM de l'état d't rr.^n-

C&rS f^éiUTUSis //ça urla nomination ds non-

vt-zu.z syndics. , 

NOTA . Les liliji pifci IÏII d'eflels os ea 
dossemens de ces faillites n'étant pas connus, 

seul priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, alin d'être conv oqués pour los assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS KT AFFIRMATIONS 

 Du sieur ÇJfJIREAOD Pierre), pâtissier. rue 
noyer-Couard, 20, le 23 décembre à 10 heu-
res i|2 1N« 7804 du gr.]; 

Du sieur S1DBAC (Chai les-Josepb\ lab. de 

chaussures, rue Lenoir-Sl-Anloine, 6, le 23 
décembre à 3 heures |N° 7521 du gr.l; 

De daine veuve HOUPP et (>, fab. d'arli-
cïesde fantaisie pour confiseurs, rue de Tho-
rigny , 3, le 21 décembre à 10 heures i\ l IN° 

7799 du gr.j; 

Du skur BERTIIEAU (Jean-B iplislc-Char-
les-Adolpné), brasseur, a Belleville, le 21 

décembre à i 2heures[N° 7759 du gr. j; 

De dame veuve EUIIE, ayanl tenu maison 
garnie, rue des Forges, 3, le 23 décembre à 
9 heures [\« 7575 du gr.l; 

ta pMtimÈkeê de 

vérification ti 

Pour tin procédé, sovs 

M. U i'içe-commissaire, au; 

affirmation de Uurs créances 

KOIA , Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent Tiréalablemcnl 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur COLLET (Germain), gravaUcr, 
impasse Si Claude, 2, le 22 décembre à u 
heures l\'i <_},■' 7U53 du gr .J; 

De dame veuve COI 1 Y, aubergiste, aux 
'Malre-cheminecs, commune de Boulogne, 

le 23 décembre à 10 heures i j'i iiiiu du 
gr.]; 

Du sieur CHAMBELLAN (Henri), fab. de 
tapis à métiers, i Si-Denis, le 23 décembre à 
10 heures 1|2 [X» 6638 du .gr.;; 

Du sieur R1BAX ainé,' négociant, rue de 
Rivoli, 14, le 21 décembre à 10 heures 112 

[A» 7291 du gr.j; 

Du sieur MEURS (Edmond), agent d'aflai-
res.rue Sle-Anne, 64, le i3 décembre à 3 
heures [X» 6972 du gr .J; 

Du sieur CHAUPLX ( Charles François), 
mécanicien, à st-nenis, le 22 décembre à 3 
heures [No 7a j5 du gr.]; 

Du sieur REDON (Jean), sue nég.. boul 
du Temple, 22, le 21 décembre à 10 heures 
1)2 IX» 7552 du gr.]; 

Pour tniejidrc It rapport des sfnitet .«r 
l'état de la faillite et déiiitérer sur la fuma., 

tion du concordat, ou, s 'il J a iir;i
x
 * If MlC: 

dre déclarer état d' union, et, dans et der-

nier cas, être immédiate ment consultés tant sur 

les faits de la gestion que syr i 'utilité du main 

tien eu àv remplacement d.-s syndics. 

SOTA . Il ne sera admis que ici créinciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LAMBERT péro (Jean-Laurent) 
fab. de briques, quai Jemmapes, 254, le 22' 
décembre a 9 heures i|2 IX» 7702 du gr.j; 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

\H y' a lieu, ou passer à la formation de 

l union-, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

i utihlé du maintien ou du remplacement des 
syndics. ' 

. PRODUCTION DF, TITRES. 

Sont invités à produire , dans le iela'i Jë 

vingt joi'rs, h dater d* ce jour, Uurs titr-s Je 

créances, accompagné. d\.nb. rdtreau sur pa- hur donner décharge de leurs fondions et 

donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
[X» 5817 du gr.]. 

di,.r timbré, indicatif des sommes h réclamer, 

MM. les créanciers • 

De dame veuve LALLEMAXT, couturière, 
rue Crange-Bûteliére, 28, entre les mains de 

M. Hérou, faub. Poissonnière, 14, sy ndic de 
la faillite ;N°7904 du gr.); 

b)u sieur TP.K.UOULET (Jeaji Pierre), fab. 
de produits chimiques, rue (Juincampoix, 8, 

entre les mains de M, liaussmaun, rue Saint-
Honoré, 290 syndic de la faillit ! X» 7885 du 

fc-f-;; 

Du siem MOLLL iClaude-Auloine , nour 
nsseur. rue Sl-Bcrnai d, 113, entre les main» 
de M. Huet, 1 11c Cadet, 1, syndic de la faillite 
IN° 7874 du gr .J; 

Du sieur SARA7.A1N (Jean-Baptiste), ml 
ganiier, rue Monsieur le-Piince, 4, entre les 

mains deM. Huet, rue Cadet, I, syndic de. la 
fadlilelN" 7867 du gr .J; 

Da sieur UUI10T, papetier, passage de l'O-
péra, 27, entre les maies de M. Colombel, 

rue Castellane, 12, syndic de la faillite [M° 
7861 du gr.j; 

Du sieur ROSE (Aimé , carrossier, rue 

LsffiUe, 3 bis, entre les mains de M. Clayei y, 
marché SHIonoré, 21, syndic do la faillite 
[No 7858 du gr .J; 

Du 6ieur BERMOXT Antoine-Désiré), bol 
lier, rue Cléry , 8, entre les mains de M, Bou-
let, passage Saufnlér, 10, synJic de la faillite 
JX»7s42du gr .J: 

Du sieur CROS-BUltDET, joaillier, rue 
Monlpensier, 34, enlre les mains de MM, Le-

françois, rue l.ouvois, 8; Vanilerheym, rue 

Pinon, 10, elMunsier, lue de Provence, 29, 
syndics de la faillite [No 7819 du gr. |; 

Du sieur PASQUET (I.ouis-Isidore-Cliarles 1, 
md de chevaux, rue Basse-du Rempart, 21, 
entre les maios de M. Monciny, rue Rameau, 
3, syndic de h faillite [N'o 7735 du gr.]; 

:'-'o<*r, en conformité de l'àrtièle 49 i de la 

lot du a 'j mai iS3o, être procède .ila ?érlo-

cation des créanc.s, <fui r.ormnemtra \mmi-

d.alemtnt aprïs V'expiration de ce déUi. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'uuion de la 

faillite du sieur LAXGI.F.T, négociant, rue 
Sainlonge, 38, sonl invités à se rendre, 1 

Il décembre a 3 heures Irès précises, au 
palais du Tribunal de commerce salle d 

assemblées des faillites, pour, conformément 
a larticleAm,.^!,;) Ini ,ti, n. ..,.,1 ii^.

 Cll
. 

tendre, le compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter; 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur BOISXARD (François-Pierre), 

nid de vins et carreleur, r. St-Maur-du-Tem-

pie. 11 s, sont invités à se rendre, le 21 dé-i uu n uceemuio - — : -....j 

cembre à 1 heure i|2, au palais du Tribunal f ans, rue Matignon, 6 - Mme B011ssy, »' < 

du commerce, salle des assemblées des rail- J rue de Ponthieu, 10. — .
M

_f
a

;
Jj £,i

an
<l, \\ 

— M. Garnot, 6» 

Mongas et femme, anc. mds devins, ia -

Cuillierier, fab. de sparlene, redd. de 
comptes. — Dehaut. md de coulsurs, 10. 

»4 ïisliasaa'.ion»-

Du 14 décembrTÎÏÏÏT^ Mme JjfkiV 

'tes, pour, conformément à l'article 537 de la 
loi du 23 mai 1838, entendre le compte défi-

nitif qui sera rendu parles swidirs. le débat-
tre, le clore al ran eiei ;lnir"donner décharge 

de Itui s fonctions et donner leur avis sur 
I exçusabilité du failli LA" sut 5 du gr .J. 

MU, les créanciers composant l'union de la 

faidilé du sieur POULAIN tlIermsun),coram. 
en marchandises, r. nicher, 21 bis, sontinvi-
iés à se rendre, le 21 décembre à 12 heures 

précises au palais du Tribunal de commerce, 
salie des assemblées des faillites, pour, con-

formément à l'article 537 de la loi du 28 mai 

1838, entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le clore et 
1 arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli [N» 5991 du gr.]. 

rue du Fg-du-Roule, 94 

ans, rue de Ponthieu, 9. —
 ru

, 

ans rue Pigale, 8. -M. Pelissier. 5' ans, a 

Clichy, 44. -M.cafary, 17 , . 
varl, 8. - Mme Rouy, 36 ans, iuc hep eu 

lier, 1». ^ 

ASSEMCLEES DU 17 DÉCEMBRE 1847. 

M.uy istJREs i Nxelau, fab. de fourrures, 

conc. — l 'iodhoaime, md de toiles, vérif. 
— Boisle, éditeur, clol. — Mayer-Levy, 
neg.envini, id. - Mallard, nég. en vins, 

id. — Bei nier, peigneurde laines, conc— 
tjfOHIcr, md desoies, union. — Dailly, pa-

lmier, redd. de comptes. — Gallois, md de 
vins, id. 

os/.r. HEURES : l .i 1, ;i r -, res'auralcur, vérif. 

—Merlens, fab de lle.urs arlilicielles, Id -

Cas ina, eut. de peintures dot. - Bois-
go; t er, sellier, iJ. - Vachcy, grainetier, 
id. — r.olan Seau et ()«, charron^, conc — 
Co)omb, bonnetier, iJ - Fournel, graine-

tier, id.— Antoine, loueur de voitures, rein, 
à huitaine. — Clermonl jeune, tôlier, redd. 

de eomplesvarl. 5J6). — Buucl, teu. hôtel 
garni, redd. de comptes. 

UNE HEURE: Kef de Mautorl et Duclosel 

assur. milit., synd. — Hubert, nég., vérif. 
— Fontaine, tapissier, etot. — Bidaut, md 
de bois, id. Boulanger, anc. fab de phi-

Ire, id - Rriére, nég , dèlib. (art. 510) -
Chauvol, md de vins, rem. à mutiine. — 
Chanibretle cl Francon, fah. de carton' 
redd. de complus. 

TROIS iiEDiu .s : Baudouin, tanneur, vérif.— 
Guerio, nul do vins, id. — Marquis, limo-

nadier, id. — Jouaune, fab. de casquettes, 
clOt. - Desprat, md de métaux, conc. — 

Bonne da 1° OéeenO»^ 

Cinq 0/0, Jouiss. du 21 - -
(•uatre i / S o/a, jouiss. du M mari. - _ 
Quatre 0/0, jouiss. du » BUT» . ■•• ,

5
 » 

Trois 0/0, jouis», du M décembre.
 n

 „ 

Trois 0/0 (emprunt 1144;
 33lS

 -

Actions de la Banque - -

Rente de la Ville. 1 335 ' 
Obligations ce la Ville

 53
o -

Caisse hypothécaire • • • •
 u3

, ~ 
Caisse A. Gouin, c. 1,000 ir.

 )Jo5
 -

Caisse Ganneron, e. l.OOOD"
 u95

 -

4 Canaux avec primes. - -
Mines de la Grand'Combe • _ -

LinMaberij ' 
Zino Vieille-Montagne.. • • • - ' 
R. de Naples, jouis», deiinfler.—

 m
 « 

— Récépissé» Rothschild 

DÉSIGHATIOUt. 

CUB»I»3 M »,R -

AU ooiin""; 

Mior. Il
 iuJ

' 

Saint-Germain 
Versailles, rive droite 

 rive gaucho. 

Pari» à Orléans ' 

Pari» i Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille à Avignon. . 

Strasbourg 4 B41n...> 
Orlèan» a Vierion.... 
Boulogne i Amiens . 
Orléans à Bordeaux. 
Chemin du Nord 
Montereaui Trojea. 
Famp. i Hazebrouck 

Paris * Lyon 
paris 4 Straibourg . . 

Tours i Nantes 

BRETON. 

Enregistré à Paris, 
Meç« uti Irano dix cttnlimo». 

Décembre 1847. IMPRIMERIE DE A. CUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUK1NS, 18. Pour légalisation de la signature A. GutoT, 
le maire du V» »rrondi»89m«n>» 


